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Le groupe '3oussac ; Salnt-Frères (vingt 
mille snlaflês) a déposé son bUan, mer
credi 24 juin, dev ant le tribunal de 
commerce de Lille. Celui-cl devait statuer 
en tin de journée. 

Boussac-Saint-Frères avait été racbeté 
en 19?8 par les trêres Wlllot, devenant 
une flllale clu groupe Agacbe-WlllÔt. Son 
chllfre d'affaires est de l'ordre de 3,? m.U
llams de francs. 

AlgCrle, 2 DA: Maroc, '2.30 dlr.: Tunisie, 220 m., 
Allemaglie, 1,40 DM; Autriche, 14 sch.; Bet1lque, 
20 fr.: Canada, S 1,10: Ctite-d' IYOlre, 26S f CFA 1 
Danemark, 6 kr. : Espagne, 70 pes. : G • .a., 35 p, 1 
Crêce, 40 a,. 1 Iran, 125 ris.; Irlande. 55 p., 
ltalle . 800 1, , Uban, 325 p. : lu1embourg, 20 t., 
Norvège. 4,25 kr. , Pays-Bas, t,50 fi. 1 Portugal, 
40 esc. 1 Sénégal 240 F CFA : Suède, 4,30 kr., 
Suisse, t,30 F: E.ll., 95 cents: Yougoslavie, 36 d:n. 

Fondateur : Hubert B.euve-Méry Directeur : Jacques Fauvet 
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Après l'entrée de Quaire ministres cornrnul1istes au gOuvernernent 
/ 

L'impact 

international 
Si la décisior prise par 

M. Mitterrand d'admettre dt>s 
m; istres communistes dans 
J~ gouvernetnen! français 
ré1nnd avant tout à des consi
dérations de politique i.n té
rieure, nul pe penL ignorer 
qm· son. impa.it est avant tout 
international. 

f,es réactions des capitales 
oc,,id 1mtales. de Washington 
nutammt>n:;, devraient être 
mieux connues a l' issue des 
t>Dtretiens que M. George 
Ra sh, vice - président des 
Etats - Unis, a ce mercredi 
24 juin à Paris. La presse 
américaine a en jusqu'à pré
:1en l · one attitude relativement 
, ,ruprénensive, mais l'on doit 
a ttPnôre moins dt: sympathie 
crant> éqc ipf' gouvernementa le 
unie pa, · un anticommunisme 
miUtan t et qui compren dr a 
o·au t an t moins la participa 
tion dr r,arti communiste que 
le soutien 1,arlt-tnr.ntaire de 
celui-ci n'éttl't pin~ nécessaire. 
Il f",t à prévoir néanmoins 
que , tout comme M. Schmidt 
à Ronl". les gouvernem ents 
aillés 'lppuieront. uc. sera it-ce 
qu«> do h nt des lèvres. la 
nouvelle '11uipe au pou voir à 
:~a,is et ne voudront pas se 
<'0011e, de la France en un 
tel moment. 

Qua!lt a n x coitcessions 
r1i, •umatlqut-s qn*a dt} faire 
1,. P.f F .. elles sont d'inégale 
it .pu, t ,nce. 11 en coûtait 
molus qu'on n'a pu le croir e 
à M. Marèbals de se pr&non 
cer pour le retrait . des trou
pes étrangères d'Afghanistan. 
dans la me!.nre où Moscou à 
ton.;ours accepté le pl'i.ncipe 
d'un tel retrait si les « ingé
renct,~ ~t,,.angères » dans ce 
pay s Prl'nafont fin. M. Gts
ear "' a'E .. tnln(l avait d'ailleurs 
:-nn~i, ~ Janvi!!!• nne 1).fO• 

• « L'espérance de notre peuple . est immense 
I ef. nof.r..e responsabilité . histor.ique », déclare M. Mitterrand 

• M. Dreyfus vf enf. renforcer le cou rani « réformiste » 

• La baisse da franc s'est poursuivie 
Le deuxième gouvernement dirigé par 

M. Pierre Mauroy . qui comprend quatre 
ministres communistes, s'est réunJ au 
complet, mercredi 24 juin, à 9 h. 30, à 
l'Elysée. Le premier ministre a présenté 
deux communications , l'une sur les 
méthodes de travail dµ gouvernement. 
l'autre sur l'ordre du jour de la premtè .re 
session de la nouvelle Assemblée natio
nale, qui doit se réunJr le 2 tuJUet. 

M. Claude Cheysson, ministre des rela
tions extérieures, a quitté le conseil des 
ministres avant la fin de cette réunion 
pour aller accueillir, à Orly, le vice-pré
sident des Etats-Ums, M. George Bush, 
qui devait être reçu à déjeuner par 
M. François Mitterrand. 

Devant le conseil des ministres, le pré
sident de Ja République a notamment 
déclaré , .. L'espérance de notre peuple 
est immeDEie, et notre responsabilité histo
rique. ( .. .J Au gouvernement. je demande 
ardeur et soUdarité pour mener à bien 
les réformes que le pays attend. • 

Dans la presse quotidienne, la plupart 
des commentateurs s'inquiètent des réac
tions que Pourrait susc iter, à l'étranger. 
la présence de ministres communistes. 

Celle -ci est 'toutefois équllibrée par le 
renforcement de l'orientation réformiste 
du gouvernement, avec l'entrée, au poste 
de ministre de l'industrie, de M. Pierre 
Dreyfus. . 

La création d'un ministère de la 
consommation et d'un secrétariat d'Etat 
chargé auprès du premier ministre de 
l'extension du secteur public, la nomina
tion d'un ministre d6Jégu6 de l'énergie, 
la réapparition d'un secrétariat d'Etat aux 
travailleurs lmmigrés, sont autant de 
nouveaut.és qut traduisent les préoccupa
tions immédiates du gouvernement. 

La désignation de ministres commu
nistes semble accueillie avec réserve par 
certaines organisations SYitdlcales. ,Uors 
que les . confédérations estiment généra
lement qu'il s'agit d'une décision politique 
n'appelant pas de conunentatre, l'arrivée 
d'on ministre communiste à la tête de la 

foncti .on publique semble susciter chez 
Force ouvrière des réactions qui pou1·
rajent s'exprimer jusqu' au nive au confé· 
déraL A la C.F.D.T., les syndicats des 
services . de santé estiment que les chan
gements de tltuJnires retard ènt l'ouver
ture do discuSSions devenu es pressantes. 
La C.F.T.C., de son côt é, souhaite que les 
responsables des différents ministères 
étant maintenant en place , ..-n.ne action 
''vigoureuse et cohérente soit e.nga gée pour 
faire face aux problèmes d'inflation et 
de chômage qui sont d1one exceptionnelle 
gravité •. De leur côté, les milieux patro
naux ne s'étalent pas manJfestés. 

Amorcée mardi 23 juin. la baisse du 
franc s'est poursuivie sur les marchés des 
changes, sous la pr ess ion des ventes de 
l'étranger, notamm ent les Etats-Unis, 
désagréablement impressionnés par la 
nomination de ministres communistes. Les 
interventions de la Banque de France ont 
empêché le mark de dépasser son cours 
plafond de 2,4093 F, tandis que le dollar, 
recherché partout, s'élevait à 5,70 F. 

,e ralliement du P.C.,. &'a~l,è,remenl d'une slralégié 
Le 4 mal 1947, le socialiste Paul 

Ramadier, président du conseil, avait 
écarté du pouvoir le parti commu
niste. Le 23 Juin 1981 quatre de ses 
membres soht entrés dans le second 
gouvemQmen! soctallste Pierre Mau
roy. 11 e participent, ce mer
credi, aux délibérations d'un contiell 
d8$ mlnlstroo que pr6sldo M. F'r':ln
çol11 Mitterrand, socialiste. 

Un peu moins de quatre ans après 
la rupture entre les signataires du 
programm& commun de gouverne
ment de le gauche (23 septembn, 
1977), socialistes et communistes 
redeviennent parten~lres et amis 

I 1 

pufsqu'lls coslgnent une très $Ubstan
tlelle déclltratlon. 

Une réponse est ainsi donnée eux 
questions dans lêsquelles 16 chef de 
l'Etat avait obstinément refusé <le se 
lalsser enfermer to11t au long de sa 
QM'lpagne présldontle!le. Male le 
proceesus du rapprochemri)nt <tnlt'ft 
les del.lx prTnclpalos lormàllons C,a 

la gauche ât de l'élarglssement poli· 
tique du gouvernement est très exàc· 
letnent celui q119 M. Mitterrand evart 
décrit, le 5 mal, au couns de son 
duel télévisé avec M. Giscard d'Es
taing. 

RAYMON'D BARfULLOH, 

( Ilfrt1 1.a SUiU r,ag_e 12.) 

Le pre~er gouvernement du 
:.8Pœllnat avait rempli sa mis
sion : gagner les élections et 
prendre les premières me.sures 
d'urgence. Désormais, le second 
a Pour charge de tr~valller en 
protoodeur afin, non seulem~nt 
d'Q.ffronter la cri.Se écon6tn1que 
(que l'eupbot\e politique du 
n, ament I' rolé!ZUée :t.tl ROOOnd 

l,wn>. maùt 1111::.si de traMformer 
a soetété : au.ssl ll! pr6$ldent do 

la. Répul)llque a-t-U <remendé au 
gouvernement « ardeur ~t $Olt
dartté pou1' mener à bleri les 
réformes que le "'ays attend. ,,, 

Ce travail à long terme -
l'exécutif d1spœe au moins d e la 
durée d'une légtsla.ture - mobi
lisera. t,out,es ~ forœs qUl ont 
contribué à la v;.ctoire, jusques et 
y compris le P,C.F. : M. Mitt.êr-

rand l'a rappelé. Le gouvernement 
« est un gouvernement d'unton ». 
a-t-il dit . M Pierre Mauroy, pour 
sa part, avait, dès ma.rd! soir. 
insisté sur le faJt que son nouveau 
gouvernement reflète toutes les 
tendances de la majorité prés l
denMelle. 

Outre l'intél'êt que tes soclaUst.es 
peuv<>nt a.volt' à lier la dlrectlon 
communiste en l'Unpllqunnt dons 
llne cxrx:rlonço gouvèmeruençaie, 
la. p~sence de quatre membres 
du P.C.F au gouvernemeot est 
u.usst. pour M. Mitterrand, ta 
mar,iue de la fidélité à des enga
gements à gauche souscrits n y 
e. longœ.mps, et constamment 
réaffirmés. C'est l 'achèvement 
d'une strnt~gte.M 

JEAN-MARIE COLOMBAl'II. 
rLtre la Btdte page 10.J 

Constance 
T RENTE - QUATRE ans 

après en avoir été 
exclu, le parti commu

niste revient au pouvoir. Les 
conditions historiques ont 
chang é. Mals le partJ a-t-11 
changé lui aussi ? 

La cause profonde de son 
départ, mal perçue sur le 
moment. à commencer par 
fui-même, avait été le rupture 
entre l'Est et l'Ouest consé
cutive à l'échec de la conté• 
rence de Moscou, le 24 avr il 
1947. L'occasion avait été la 
p o 11 t I q u e économique et 
sociale ~mbolisée par une 
grève chez RenauJt. Ainsi se 
trouvait Illustrée la double 
nature du parti communiste. 
nationale e t internationale. 
Les conflits sociaux er la 
'guerre froide aflalen1 le mobi
lise r pendant des années. 

Trente-quarre ans après, le 
part i communiste se retrouve 
au pouvoir et de nouveau en 
charge d 'un secteur social. 
comme Il y a un tiers de 
s lècle : santé, fonction Pu· 
blique et même transpo rts. à 
quoi s'ajo1,1te aujourd'hui 1a 
formation professionnelle . Le 
parti communiste sera-t-il 1a 
flanc-garde p o 11 t I q u e et 
syndicale du gouvernem ent 
sur sa gauche ? La présence 
de ministres communistes 
condamne plus encore le 
pouvoir à réussir s'il veul 
préserver la pe,x sociale pen
dant les deux ans à venir. 
Cette paix-là sera à la fols la 
condition et la conséquence 
de son actron . 

• .. 
L'aut re paix, qui a nom 

détente. ou moins en furope, 
n'eat pas rnotns nécessaire 
au respect de raccord en1re 
les partis . Les événements 
décideront. Pour peu que le 
parti communiste revienne à 
ce qu'on a appelé l'euro
communisme, le rait histo
rique de son r e t o u , au 
pouvoir- peut avoir un effet 
sur l'équilibre européen. 
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Le groupe Boussac ; Salnt-Frères (vingt 
mille sa lariés) a déposé son bilan, mer
credi 24 Juin, devant le tribunal de 
commerce de LIJle. Celui-cl de vait statuer 
en tin de journée, 

Atgêrle, 2 DA: Maroc, 2,30 dlr. : Tunisie, 220 m., 
Allemagne, 1,40 DM; Autriche, 14 sch.: Belgique, 
20 tr. : Canada, S t, 1 o : cate-ll'tvolre, 265 F CFA , 
Danemark, 6 ICI. 1 Espagne, 70 pcs. ; G.-8,, 35 p, t 
Grèce, 40 dr, 1 Iran, 125 ris . : Irlande, 55 p, 1 
Itali e. 800 ,. ; Liban" 325 p. : Luxembourg, 20 t., 
Norvège .. 4,25 ICI. : Pays•Bas, l,50 fi. 1 Portugal, 
40 esc. 1 Sênêgat 240 F CFA: Suède, 4,30 kr. 1 
Suisse, 1,30 F: E.U., 95 cents: Yougoslavie, 36 o,n, 

Boussac-Saint-Frères avait été racheté 
en 1978 par les frères Wlllot, devenant 
une flJlale du groupe Agacbe-WlllÔt. Son 
chUlre d'affaires est de l'ordre de 3,7 mil
liards de francs. 

Fondateur : Hubert B.euve-Méry Directeur : Jacques Fauvet 
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Après l'entrée de Quatre ministres commul1istes au gOuvernement 
L'impact 

inter.national 
Si la décisior prise par 

M. Mitterran d d'admettre dPs 
mi ·ist res commonistes dans 
le. goovernemen~ français 
rép'lnd avant tout à des consi
dérations de politique int.é
rieure. nol pe peoi ignorer 
qut- son impact. est avant tout 
international. 

f, es réa~tions des capitales 
ocddPnta les. de Washington 
nutamme.n~ devraient être 
mieux connues li l'issue des 
PDfr et iens qoe M. Genrge 
Rosh. vice - président des 
Etats - Unis, a ce mercredi 
24 juin à Pa ris. La presse 
amér "ica in e a eu jusqo'à pré
sen t· one attitude relativement 
~ ,w pré h ens ive, mais l'on doit 
attPno re moins dt sympathie 
cl·unP équipP gouvernt>mentale 
unie pa1· on anticommunisme 
militant et qui comprendra 
o ·autant moins la participa
tion dr i:,arti communiste que 
le soutien 1,arlementaire d e 
eeloi -ci n'éta't plu ~ nécessaire. 
Il est à prévoir rœanmolns 
que, tout Nm.me M. Schmidt 
à Ront-, les gouvernements 
alllb ~ppuieront, ne. se rait-ce 
(lof' dn t-, ut des lèvres, la 
noovrlle \g uipe au pouvoir à 
~~aris et ne voudront pas se 
coo'lei de la France en on 
tel moment. 

Quant aux concession~ 
,U .. ,,m1atlqnes qu'a dft fair e 
,,. P.t F. elles sont d'inéga le 
h .port'\nce. n en coilta it 
moins qu'on n'a. pu le croire 
à .M. Marchais de se pronon 
cer pour le retra it des trou• 
pes etrangères d'Afghanistan, 
dans la m~nre où lUoscou a 
too.;ours accepté le principe 
d'un te) retrait Si les C ingé
rences itrangères • dans ce 
pays prenaif!nt Un. M. Gis
c,ar1• d'E!'ltalng avait d'ailleurs 
Pvancf, en janvte;r, one pro
nnsïtlo?J de conférence axée 
sur ce problème, quJ n'avait 
pas ét.é re!et.ée pa, Moscou. 

lle meme l'iliée d'une négo
ciation sar les armements en 
Euro pe, y compris, ntal~ n on 
pas seulement, sur les SS 20 
et les futms mlssUes amérJ--- :- --- ·------~'1 ... __ ........ ____ ,_ 

• « L'espérance de notre peuple est immense 
ef notre r.eSpO°tJSObi/ifé . nis.torique », déclare M. Mitterrqnd 

t. • M. Dreyfus vjent renforcer le couranl « réformiste » 
~ 

• li.a baisse du franc s'est poursuivie 1 

Le deuxième gouvernement dirigé par 
M. Pierre Mauroy. qul compre nd quatre 
ministres communistes , s 'est réuni au 
complet, mercredi 24 juin, à 9 h. 30, à 
l'Elysée. Le premier ministre a présenté 
deux communications :, l'une sur les 
méthodes de travail du gouvernement, 
l'autre sur l'ord.re du jour de la première 
session de la nouvelle Assemblée natio
nale, qui doit se réunir le 2 Juillet. 

M. CJaude Cheysson, ministre des rela
tions extérieures, a quitté le conseiJ des 
ministres avant la fin de cette réu .nioo 
pour aller aocueillir, à Orly, le vice-pré
sident des Etats-Unis, M. George Bush, 
qui devait être reç u à déjeuner par 
M. François Mitterrand. 

Devant le consen des ministres, le pré
sident de la Répùblique a notamment 
déclaré : « L'espérance de notre peuple 
est immense, et notre responsabilité histo
rique. C. .. J Au gouvernement, je demande 
ardeur et soJidarité pour mener à bien 
les ré to rm es que le pays attend •• 

Dans la presse quotidienne, la plupart 
des c;ommeotateurs s'inquièten t des réac 
tions que pourrait susciter , à l'étr.plger. 
la présence ~e ministres communistes. 

Celle-ci est toutefois équilibrée par le 
renforcement de l'orientation réformiste 
du gouvernement, avec l'entrée, au poste 
de minJstre de l'industrie, de M. Pierre 
Dreyfus. 

La création d'un minist~re de la 
consommation et d'un secrétariat d'Etat 
chargé auprès du premier ministre de 
l'exten sion du secteur public, la nomina
tion d'Wl ministTe délégué de l'énergie, 
la réappari~on d' on secr.étariat d'Etat aux 
travafUeurs lm.migrés, sont autant de 
nouveautés qUi traduisent les préoccupa
tions Immédiat -es du gouvernement. 

La désignation de mhüstres comm.u
nJste.9 semb le accueillie avec réserve par 
certaines organi sa tions syndicales. ~ors 
que les. confédérations estiment généra
lem ent qu'il s'agit d'ana décision politique 
n'appelant pas de coJDJJ1enta1re, l'&rrlvëe 
d'on ministre communiste à la tête de la 

fonction publique semble suscite r chez 
Force ouvrière des réactions qui pour
raient s'exprimer jusqu 'au niveau confé
déral A la C.F.D.T., les syndicats des 
services . de santé estim ent que les chan
gements de titulaires retardent l'ouv e r
tote de discussions devenues pressantes. 
La C.F.T.C .. de son côté, souhaite Q.Ue les 
responsables des différents ministères 
étant maintenant en place, « une action 
vigoureuse et coh érente soit eng ag ée pour 
faire race aux problèmes d'inflation et 
de · chpmage qui sont d'une exceptionnelle 
gravité•. De leur côté, les milieux patro
naux ne s'étalent pas manifestés. 

Amorcée mard .i 23 juin, la baisse du 
franc s'est poursuivie sur les marchés des 
changes, sous la pression des ventes de 
l'étranger. notamment les Etats-Unis , 
désagréablement impressionnés par la 
nomination de ministres communiste s. Les 
interventions de la Banque de France ont 
empêché Je mark de dépasser son cours 
plafond de 2,-1093 F, tandis que le dollar, 
recherché partout, s'élevait à 5,70 F, 

le ralliement du P.~.,. ''achèvement d'une slratégiè 
Le -4 mal 1947, le soclallote Paul 

Ramadier, président du conseil, avait 
écarté du pouvoir le parti commu
niste. Le 23 Juin 1981 quatre de ses 
membres sont entrés dans le second 
gouvernl!fflent soclaflste Pierre Mau
roy. 11 s participent, ce mer
credi, aux déllbératrons d'un consell 
des ministres que préside M. Fran
çois Mitterrand, soolallste. 

Un peu moins de quatre ans après 
la rupture entre les signataires du 
programme commun de gouverne
ment de la gauche (23 septembre 
1977), sot:lallstes et communistes 
redeviennent partenaires et amis 

.4U JOUR LE JOUR 

Secret d'État 
ORIGINE LAI'l' DÉ VACHE.
STOP.- CO M PO SI 7' l ON 
45 % MATIERES GRA.SSBS-
o,rl'\D "'" DD1,.,A'1'Yr\l\1 lllr'ID _ 

pulsqu'lls coslgnent une très substan-
tielle déolaratlon. · 

Une réponse est ainsi donnée aux 
questions dans -lesquelles ~ chef de 
l'Etat avait obstinément retusé de se 
laisser enfermer tout au lpng de sa 
campagne présidentielle. Mais le 
processus du nipprochemllnt <Jtill'C) 

tes deux pttnclpoles fonnallons de 
la gauche et de l'élarglssement poil
tique du 11ouvernement est très e,uic• 
tement celui que M. Mitterrand avait 
décrit, le 5 mal, au cours de son 
duel télévl!é avec M. Giscard d'Es
taing. 

RAYMOND BARRILLOM, 

( Ure 1.a sutt,e Jl(l(/~ 12.J 

Point de rue 

Le Premier gouvernement du 
septenna t avait rempli sa mis
slon : gagner les éleotlons et 
prendre les premières mesur es 
d'urgence. Désormais, le second 
a pour charge de tra.vn.Uler en 
profondeur afin, non seulement 
d'affronter la criSe économ1que 
(que l'euphorie politique du 
nioment a reléguée au second 
pl.Un). mais aussi de transformer 
la soe1il,é : auM1 le prés lden~ de 
la République a-t-11 demande au 
gouvernement <1 atdeur et $Olt. 
darité pa,lr mener à b,en lès 
réformes que le pays attena "· 

Ce travail à long terme -
l'exécutif dispose &U moins de la 
dutêe d'une lêg1sla.ture - , mobi-
11.sera t-0utes lé$ forces qUl ont 
contribué à la victolre, Jusques et 
y comprJs le P.C.F. : M. Miner-

rand l'a rappel é. Le gouvernement 
(< est un gouvernement d.'tmion », 
a- t-11 dit . M Pierre l\Jfauroy. pou.r 
sa part, avait. dèS mardi soir, 
insisté sur le fe.lt que son nouveau 
gouvernement reflète toutes les 
tendances de la majorité prési
dentielle . 

Outre l'intérêt que les soctallst-es 
peuv<"nt avoir à li er la dtrec tion 
communtste en l'lmpllquant dans 
une ex\'lé,rlence gou vern eme ntale, 
la prèsence de quatre membres 
du P.C.F au gouvernemmt est 
aussi. pour M: Mitterrand, la. 
marque de la fidélité à des enga
gement~ à gauche souscrits Il y 
o. longtemps, et const amment 
réaffirmés. C'est l'achèvement 
d"une stratégie._ 

JEAN.MARIE COLOMBANI. 
fL tre la suft.e page 10.J 

Conduire le changement 
La page est tournée. Les Ftan

?ls on~ vo,uu le cnan~ment. I~ Por JACQUES 
,,.. • 1 A n A ,._ T ,..,,._,- • • • A ,.,. 1•'\ 

prl:t, u seMlt à craindre que, dans 
les conditions actuelles. la France 

Constance 
T

RENTE- QUATRE ans 
après en avoir été 
exclu, le parti commu

niste revient au pouvoir. Les 
conditions historiques ont 
changé. Mais le parti a-t-11 
chang é lui aussi ? 

La cause profonde de son 
départ, mal perçue sur le 
moment, à commencer par 
lui-même, avait été la rupture 
entre l'Est et l'Ouest consé
cutive à l'éche c de ra confé· 
rence de Moscou, le 24 avril 
1947. L'occasion avait été la 
p o 11 t r q u e économique et 
socia le symbolisée par une 
grève chez Rena ult Ainsi se 
trouvait Illustrée la double 
nature du parti communiste, 
nationale et internatlona le. 
Les conflits sociaux e1 ra 
'guerre froide allaient le mobi
liser pendant des années. 

Trente-quatre ans après . te 
parti communiste se retrouve 
au pouvoir el de nouveau en 
charge d'un secteur socl al. 
comme Il y a un tiers de 
siècle : santé, fonction pu
blique et même transports. à 
quoi s·a;oute aujourd'hui la 
formation professionnelle . Le 
parti communiste sera-t-11 1a 
flanc-garde p o 1 1 t I q u e et 
syndicale du gouvernement 
sur sa gauche ? La prés ence 
de ministres communistes 
condamne plus enc ore te 
pouvoir à réussi r s'il veut 
préserver la pa,x sociale pen
dant les deux ans à venir. 
Cette paix-là sera à la fols 13 
condition et la conséquence 
de son action. 

• .. 
L'autre paix, qui a nom 

détente. au moins en Europe, 
n'est pas moins nécessaire 
au resp ect de l'accord entre 
les partis. Les événements 
décideront. Pour peu que le 
parti communiste revienne à 
ce qu'on a appelé l'euro• 
communisme, le fait histo
rique de son r et o u r au 
pouvoir peut avoir un effet 
sur l'équilibre européen . 

La longue marche puis le 
succès f o u d r o y a n t de 
M. François Mitterrand et de 
son parti ont montré que le 
président n'était pas homme 
à céder à des pressions tant 
lntérleurés qu•extérleures, tant 
de l'Ouest que de l'Est Autant 
que l'accord signé par les 
deux partis, la volonté de ne 
nnei «'•,A,.,""...,"'• .,....,. , ... fi,..,.., _ _._.,. _ _..._ 
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Le deuxième gouvernement de M. Pierre Mauroy 

le premier ministre • 
• <lous ceux 

• qui avaient 
Le dewclème gouvernement de M. Mauroy, dont la compo

sition a été rendue publique, mardi 23 luJn. à 21 h. 45, par 
M. Pierre Bérégovoy, s3crétalre général de la présidence de la 
République, comprend quarante-quatre membres, soit un de 
plus que le précédent. Il comporte toutours cinq ministres 
d'Etat (trois socialistes, un commuhlste et le président du 
Mouvement des démocrates). mais Mme Nicole Questiaux ne 
fait plus partie de ceux-ci. 

L'ordre protocolaire de ces ministres d'Etat est légtlrement 
modifié, M. Michel Jobert étant désormais placé en .deuxième 
position derrière M. Gaston Defferre et M. Charles Flterman 
devenant « numéro 3 • avant MM. Michel Rocard et Jean·Plerre 
Chevènement. Prenant place avant les trois ministres délégué s 

Premier ministre • • • • • • • • PIERRE MAUROY (P.S.> 

MINl1STR·ES D'ÉTAT 
Intérieur et décentralisation. Gaston DEFFERRE, P.S. 
Commerêe extérieur . • . . . . • • Michel JOBERT, Mouv. dém, 
Transports . . . . . . . . . . . . . . . . . Charles FITERMAN, P.C. Cl> 
Plan et a.ménagement du ter-

ritoire .. . . .. .. . . . . . . . .. . . • Michel ROCARD, P.S. 
Recherche et technologie . . Jean-Pierre CHEVENEMENT, 

P.S. 
MINISTRE 

Solidarité nationale • . . . . . . . Nlcole QUESTIAUX, P.S. 

MINISTRES DÉLÉGUÉS 
AUPRis DU PREMIER MINISTRE 

Droits de la femme .......• Yvette ROUDY, P.S. 
Relations avec le Parlément. André LABARRERE, P.S. 
Fonction publique et réformes 

administratives . . . . . . . . . . . Anicet LE PORS, P.C. (1) 

.MINISTRES ET MINISTRES DÉLÉGUÉS 
Ministre de la justice, garde 

des sceat,tx . . . . . . . . . • . . . . . Robert BADINTER, P.S. CU 
Relations extérieures . . . . . • . . Claude CHEYSSON. P.S. 
Délégué auprès du ministre 

des refatlons extérieures, 
chargé des affaires euro-
péennes . . . . ..• • . . • . . . . • • . • André CHANDERNAGOR, 

P.S. 
Délégué auprès du ministre 

des relations extérieures, 
char gé de la coopération et 
du développement . • . • . . . • Jean-Pierre COT, P.S. 

Défense .......... . ...••••• , • Charles HERNU, P.S. 
EcoQomie et finances . • . • • • . . Jacques DELORS, P.S. 
Délégué auprès du ministre de 

l'économie et des finances, 
chargé du budget • . • • . . • • Laurent FABIUS, P.S. 

Education nationale ........ Alain SAVARY, P.S. 
Agriculture ........••• , • • • • • Edith CRESSON, P.S. 
Industrie ............ • ...•. • Pierre DREYFUS, P.S. CU 
Délégué auprès du ministre 

de l'industrie, chargé de 
l'énergie . . . . . . . . . . . . . . . • • • Edmond HERVE, P.S. (2) 

Commerce et artisanat • • • • • André D.ELELIS, P.S. 
Culture . . • . • .. . • . .. • • • • • .. • Jack l!.ANG, P.S. 
Travail • • • • • • . • • • • • • • • • • . • • • Jean AUROUX, P.S. 
Santé . . . • . . . • .. • • • • • • • • • • • • • J ack RALITE, P.C. U) 
Temps libre . . . . . . . . . . . . . . . . André HENRY, P.S. 
Déléguée auprès du ministre 

du temps hbre. chargée de 
la Jeunesse et des sports . . Edwige A VIGE, P.S. 

Urbanisme et logement • . . • • Roger QUILLIOT, P.S. (2) 
Environnement .•.•..••••••• Michel CREPEAU, M;R.G. 
Mer . . . . . . . . . . . . • • . • . • • • . • • • Louis LE PENSEC. P.S. 
Communication . • . • • • • • • • • • • Georges FUJLIOUD, P.S. 
P.T.T .... ... ........ . ........ . Louis MEXANDEAU, P.S. 
Anciens combattants •••.•• Jean LAURAJN, P.S. 
Consommation . . . • . . . • • • • . • • Catherine LALUMIERE, 

P.S. l3l 
Formation professionnelle . . .. Marcel RIGOUT, P.C. (1) 

SECRÉTAIRES D'ÉTAT 
AUPR~S OU PREMIER MINISTRE 

Chargé de l'éxtension du sec-
teur public . . . . . . . . • . . . • • • Jean LE GARREC, P.S. C2) 

Chargé des rapatriés . . . . . • Raymond GOURRIERE. P.S. 

SECRÉTAIRES D'ÉTAT AUPRU D'UN MINISTRE 
Auprès du ministre de l'inté

rieur et dé la décentralisa
tion, chargé des départe
ments et t e r r I t o l r e s 
d'outre-mer . . . . . . . . . . . . . . • Henri EMMANUELU, P.S. 

Auprès du miojstre de la soli
darité nationale, chargée de 
la famllle . . . . . . . . . . . . . . . . . Çeorgina DUFOIX, P.$, 

Auprès du ministre de la soli-
darité nationale. chargé des 
personnes âgées . . . . . . . . . . Joseph FRANCESCH1, P.S. 

Auprès du ministre de la soli
darité nationale, chargé des 
immigrés ................• François AUTAIN. P.S. (2) 

Auprès dl.l ministre de la 
défense nationale . . . . . . . . Georges LEMOINE, P.S. C2) 

Auprès du ministre de l'agri· 
culture ...... , .. .. . .. . . . . . André CELLARD, P.S. 

Auprès du ministre du temps 
libre. chargé du tourisme . François ABADIE. M.R.G. 

(1) Nouvenui membres du gouvernement. 
(2) Membres du gouvernement qui changent d'attributions. 
(3) Membres du gouvernement qui changent de titres et d'attrl· 

butions. 
NEUF' de11 quarante-quatre membres du gouvernement ne 

détiennent pas de mnndat pnrlE>mentalro (M Jobert. Mme Roudy. 
MM1 Badinter, Cheyeson, Delors. Dreyfu s. t::..aJlg, Henry, Mme Durolx) . 
En outre, UN (M. Fltennan) l'a perdu c1ans la deuxième clrcons• 
crlptlon du Val-de-Marne en étant devancé le i4 Juin par te 
candidat socialiste, M. Pierre Tabanou, P.S., élu le 21 Juin. 

TROIS sont sénateurs : MM Le Pora (Bauui.c1e·Solne) QUlUtot 
(Puy-de·DOme) et Courrière (Aude). ' 

VINOT-SEPT ont été réélue auii dernières léglBlatlves. 
QUA:rRE opt été élua pour la première tol8 à l'Auemblée natlo• 

Dale le 21 luln 
Voir page •10 la carte de l'lmplan~tlon géographique des mem

bres du gouvernement . 

auprès du premier ministre (contre deux précédemment!, 
Mme Questlaux reste la première femme dans la hiérarchie 
gouvernementale. Cette nouvelle équipe compt-e trente-quatre 
ministres, soit quatre de plus, mals trois secrétaites d'Etat 
en moins (neuf contre douze!. 

On y relève une p.romotton, celle de Mme Cathèrine 
Lalumlère, qui est nommée ministre de la consommation après 
avoir été secrétaire d'Etat auprès du premier minJstro, chargée 
de la fonction publique et des réformes administratives. Trois 
changements d"affectation sont Interv enus : M. 1-lervé passe 
du minlstère de la sa.nté à celui de l'énergie, M. Autaio prend 
en charge le secrétariat d'Etat aux immigrés auprès du ministre 

M. FITERMAN : le second de M. Marchais 
Bien qu'il al/lrme qu'il n'eX'fste 

pas de « numéro deux » au parti 
communtste, M. Charles Fiter
mant fait fig.ure de second de 
M. Georges Marchaf.s. De tatue 
moyenne, les cheveux grl son
nantsi la paupière un peu lourde 
sous de larg,es sourcils et un front 
déga7?1t, M. Fiterman, (lgé de 
quarante-sept ans, a gardé l'ac
cent de Saint-Etienne, oil tl est 
né et oil 'tl a adhéré, d dix-huit 
ans, d la feunesse communiste. 
Electricien chez Schneider, M. Ft
term<r&n devtent, en 1952, secrétaire 
départemental de la Loire de la 
J.C., f)Uts entre au comité fédéral, 
enfin au bureau fédéral du P.C.F. 
Il dirige, de 1958 à 1962, le ayn
dtcat C.G.T. de la SFAC. 

oo carrière de M. Flterman 
dans l'oroantsation nationale du 
parti communiste a commencé 
avec sa nomtnatton, en 1963, 
comme directeur de l 'éc-0le de 
formation centrale, du partt. Il 
a été , ensuite, collaborateur du 
comité central et il est devenu. 
en 1961, secrétaire de M: Waldeck 
R-0chet, avant de remplir la même 
fonction auprès de M. Marchais. 
Lorsque M. Marchais a été élu 
secrétatre général, au vtngttème 
congrès, en décembre 1912, M. Ft
terman est entré au comité cen
tral comme membre suppléant. 

Le vtngt-deuxtème congres du 
pattt communtste, réuni en [é
t>rier 1916 et qui a été celut d un 
renouvellement du discours com
mu nt s•t e (avec, notamment , 
l'abandon de la notton de dicta
ture du prolétartat et l'afftr
matton d'une Uberté de crtttque 

déjà été candldat deux fols et 
deux folll ba.ttu <. .. >. Ce n'est pas 
de ce coté-là que Sé tourneron t 
ceux <tuJ veulent vraiment le 
changement ( ... ). » Pourfendeur 
des « Illusions» que véh.tcule, 
sel.on les communtnes, le P.S., 
M. Fiterman est aussi. à l'occa
stcm, le zélateur d.es réussi tes du 
a socialisme réel ». Ain11i propo
sait-il à t'aètmiratton de3 jeunes 
communtates, dans un discours 
prononcé le 8 juin 1980, le « for
midable bilan de réallsatlons 
pœlttves 1> ctes pays de l'Est. Déjà, 
au vtngt et unième congrès, en 
octobre 1974, M. Ftterman, qui 
n'était alors - outre son appar
nance au comtté cent'ral - que le 
secrétaire particulier de M. Ma r
chais, étatt tntervenu pour Jaire 
l'éloge des pays socialfstes. Il lui 
est aussi arrivé, cependant, d"ex
primer les crtttqu,es du P.C.F. sur 
certaines décisions des dirigeants 
sovtéttques, comme, par ezemple, 
en mars 1978, le retratt de sa 
na t t on a l t t é au violonc ellis te 
Mattslav Rostropovitch. - P. J. 

[N6 le 28 déilembre 1933, à Sa1$t
Etl enne, M. Charl es l" 1 t e r m a n, 
électricien, a ét6 secrétaire départe
mental de la Loire de la Jeunesse 
communi ste (1952), puis membre du 
comité rédé rul (1955) et du 'bureau 
Udéral (19n1 du P.C.F. Directeur 
de l'école centrale du P.C.F. (1963-
1965), li est entré au comit é central 
en décembre 1972, au bureau poli
tique et au sec réta riat du comité 
central en févri e r 1976. Elu député de 
la deuxlème clrconscrlptlon du Val 
de-Marne, le 19 mars 1978, li II été 
d evancé par le candlc1at aoclall6te, 
dallll cette même circonscription, le 
14 Juin 1981.] 

de la solidarité nationale après avoir eu la charge de la sécurité 
sociale, et M. Lemolne devient secrétaire d'Etat auprès de 
M. Hernu. 

Outre la mise en place d'un secrét.a:riat d'Etat aux immi
grés, la création d'un ministère de la consommation et la 
transformation du secratarlat d'Etat à la formation profession
nelle en ministère, confié à l'un des quatre communiStes, 
constituent les principales innovations structurelles. La Sécurité 
socia le sera prise en charge par Mme Nicole Questiaux, et 
l'équipem ent sera répàrti entre MM. Quillet et Flterman. Pour 
sa part, M. Qullliot. qui reste mini stre du logement , a également 
aut-0Mté, désormais. s.ur l'urbaniRme. Quant à M. Le Garrec, 
gui était secrétaire d'Etàt sans affectation préclBe, Il aura 

M. MARCEL RIGOU'f : un ancien tourneur 
M. Marcel Rfgout est né le 

10 mai 1928 à Verneu tl- sur -V umne 
(Haute-Vienne), dans une fam ille 
de condition modeste. Son père, 
membre du P.C.F., étatt scieur de 
l.ong. Sa mere, ménagère, était 
sympathisante communiste. Après 
avoir passé son C.A.P .• i l exerce 
le métier de tourneur sur métaux 
à l'arsenal de LtTTWges. A qutnze 
ans, il s'engage dans la Réststance 
et adhère au P.C.F. en 1944. 
Membre du comité fédéral de la 
Haut e-V ienne (c irconsc r lptton de 
ta ire cuLJotnt de la /éderatwn 
commun~te limousine en 1950. tl 
est élu, en 1961, membre du 
comité central . 

Après deux 'tentatives non cou
ronnées de succès au.r élections 
légtstattves de 1958 et 1962. il est, 
à trente-neuf ans, élu député de 
la cteuXiéme cfrconscnption de la 
Haute-V ienne ( cr icons crtpttcm de 
Bochechouart-Satnt-JunienJ. ll 
n 1est pas réélu en 1968 mats de
vient et1 1970 conseiller général ctu 
canton de Pierre -Bu/ fière. 

Il reconqutett sQn stège d 
l'Assemblée nat ionale en 1973 et 
l'a conservé jusqu'à aujourct'hut. 

f,e 21 futn a a battu, au ietzond 
tou r. le ca?Uiuta.t du R.P.R., en 
recueillant 62.29 % des sui/rages 
expr1mês. 

Viee-r>résfd.ent du groupe com
muniste de l' Assemblée nattonale 
il stéaeatt à la commtssum de la 
productum. et des éckanges et est 
souvent tntervenu.. au ?20m des 
d.eputés communUJtes, dans les 
débats sur l'agriculture. fl a slègé 
à la commissum ch a r g é àu 
contrôle pértOdique du fo ncti on
nement du FORMA (Fon cts 
d'orientat ton et àe régularisation 
des marchés agrtcol6'1J. Il s'inté
resse aussi aux problèmes relatt/s 
à l'tnfonnatton. Directeur polr
ttque de !'Echo du Ce n t r e, 
M Rtgout a notamment parttctpé 
aux travauz de la commission 
parlementaire à'enqutte sur lu 
c o n d t t t on s de l'information 
publ ique. 

Vice-pré std61lt du conseil gené
ral de la Haute-Vtenne, membre 
du conseil régwnal du Umou11tn, 
ît stège également à ùt commMsion 
de clévewppement économique 
r égional . C'est avant tout un 
homme de te"am. 
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vis-à-vts des pays de l'Est), a~---------- -'---:-------------:......------------
été marqué, pour M. Fitennan, 
par une promotion spectaculaire. 
Il e.st entré en meme temps au 
bureau tJOlitUJue et att secrétarûzt 
du comtté central - la plus haute 
instance du partt, - et tl a reçu 
la responsabfltté de plusteurs sec
teurs d'àcttvité essentiels. ll a 
été chargé, en premter lieu, de 
représenter le P.C.F. au comité 
de llaiSon des partis de gauche 
et, en second lieu, de diriger 
la section économique du comité 
central. M. Fiterman devait assu
rer, en outre, la ltatson du secré
tariat avec les sections « réglons• 
et « collectlvttés locales ». 

M. Fiterman assume, depuis 
cette date, la charge des relattons 
du ,P.C.F. avec les autres partts 
de gauche. Il a, en parttculter, 
dirtgé la délégation chargée de 
négocier avec le P.S. et le M.R.G., 
en 1971, l 'actualisation du pro
gramme commun de gouverne
ment, négoctation qut avait 
abouti à la rupture de septem
bre 1911. Après l'échec de la gau
che aux élection3 législatives de 
mars 1918, M. Fiterman (qui 
avait lui-m~me succédé à M. Fer
nnnd Dupuy dans la deurième 
circonscription du Val-de-Marne) 
a prèsenté au3' secrétatres fédé-
ra1t.t dù P.C.F. un rapport attrf· 
buant au -P.S. la « pleine respon
sabutté » de la défaite. Ce rapport a 
été viveme,it critiqué au cours de 
la discusswn qui s'est alors déve
loppée, au setn du parti commu
niste, s u r la poltttque suivie 
depuis 1976. Parmi les membres 
de la dtrecttonl M Fttenna n était 
de ceux qui éro.fent hostil es d ce 
que cette discussion se Jasse four 
dans la presse du parti sous la 
forme de tr i bunes. 

Con/inné àans ses fonctions 
lors du vtngt-trotstème congrès. 
en mat 1919, M Fitenna~ a alors 
abandonné la responsabilité de la 
section économtque, conf iée à 
M. Phfltppe Herzog, pour celles de 
la propagande et de l'action dans 
la lèunesse. ll a t- sisté en particu
lier. dans ce dernie r domaine, 
pour que le partt exalte davan
tage, auprès des ieunis . les tra4t
tions de soltdartté tnternattonale 
du communisme et les réalf
sat1ons des pays soctaltstes. 

En tant que responsable des 
relations avec les autres pàrtts. 
M Ftterman co11du1satt la déléga
tion du P C.F. qui avait rencontr é 
une délêgatwn socialiste dirigée 
par M Pierre Bérégovoy en sep
tembre 1919. La discusston avatt 
/ait ressortir, selon ce que M. Fi· 
terman avait alors déclaré, des 
« dlvergences Politiques profon
des », qui tnterdtsa tent tout a ac
cord politique n entre les deu:t 
partis et 1u1 perm.ettaient pas 
mlTnP H 1·n, .a ,,,,_.,._l'\Y'I .,"'""""""'',."~ 
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Le deuxième gouvernement de M . Pierre Mauroy 

voté pour le changement devaient être représentés) 
l'import ante responsa bilit é de la préparation, sous l'au torité 
directe de M. Mauroy, des mesures de nationalisation. 

Cinq membres de l'ancienne équipe ne figuren t plus dans 
la nouvelle. M. Falll'e qui tte le ministère de la justice . à sa 
demande. pour briguer la présidence de la commission des 
affaires étrangères de l'Assemblée nationale. M. Louis Mermaz 
quitte le ministère de l'équipement et des transports pour 
prendre la présidence de l'Assemblée. M. Pierre Joxe quitte 
le mini.stère de l'industrie après avoir présen té sa can':lida tur e 
à la présidence du groupe socialiste et M. Debarge reto urne, 
sur sa demand e, au Sénat. Il se ven-a chargé d'une miSSion 
par le gouvernement . M Bombarci quitte le secrétariat d'Etat 
à l'envir oDDement pour siéger à l'Assemblée da Strasbow·g . 

M. ANICET LE PORS : 
un haut fonctionnaire communiste 

M. Antcet Le Pors, s&nateur 
cmrimuniste ffl H11uts-d.e-Seine, 
membre àu comité central d.u 
P.C.F. dep11fs mai 1979, a tté l'un 
des principaux collaborateurs de 
M. Georges Marchai$ dans l~ pré
paration àe sa campagne prési
dent1elle. Membre de la commîs
ston cl.es fiTl.4nces du Sénat. M Le 
Pors est intervenu devuis 1977 au 
cours de 1tombreux débats écono
miques, budgétaires et sociaux. 

Dan.ç une question orale mtres
s.ée au mtn istre du travail au mots 
d.e juiJ.let dèrnier, il s'était étonné 
que M Stoléru, secrétatre d'Etat, 
ait pu évoquer « .une étude confi
dentielle de l'Office nati onal d'iin
mlgra.tlon suggérant que le ren
voi des tmvailleurs immigrés 
serait un remède a.u chômage, 
sans que cette étude ait été ren
due publique» . En r éalité. cette 
étude (qui 11.'btaît qu'un simple 
eondageJ i'lulÙ}twit que les Fran
cal$ n'étatent pas près àe rem
p'uu!er les travatUetu-s îmmigrês 
aua: tctches les Plus ingrates. 

M. Le Pars connai$satt très 
'bien le problmn~ : haut fonc
tionnaire à la direction de la 
pr~on die mtnïpt~re de Z'éco
nomte et des finances, a avait 
<ltrtgé en 1976 un groupe (te tra
vail mterministêriel, qui avait 
1JU,blié, l 'année su:wante, les con
clti.sion.~ d'une éttlde ef.fectuée 
dan s le eadre de la procédure de 
rationalisation des ch.otx bud gé
taires. Le « rapport Le POT8 » 
démontratt qu'une d:tmtnution 
nette de 150 000 immigrés sur la 

M. JACK RALITE: 
spécialiste des 

affaires culturelles 
M. Jack Ralite est né le 14 mat 

1928 à Ohdl-Ons-su7-Marrte. Jour
naliste. il a collaboré à l'Humanité 
et a éte chef du servi.ce cmturel 
de l'Human1té-Dima.nche. 

L e nouveau ministre de 'la sant é 
a obtenu son premîer mandat 
électif aua: élections municipales 
de 1985, date deouis laquelle il est 
adjoin, t au malre d'Auber -vUliers 
(Setne -Saint- b enis). Elu député 
communute de la Setne-Saint
Den is (3• circ onscri pt ion : Auber
villiers, La Courneu ve, StaimJ en 
mars 1973, il a été réélu en 1978 
et 1981. 

Spécitùute àes affaires cultu
relles, ü a démcntré à maintes 
reprises la passion qui i 'anime sur 
ces su:1ets dans sa vie d'élu local 
et national, Au Pala is-Bourbon , 
où fl était rapporteur du budget 
du cinéma, cet homme attable et 
réservé, a souvent étonné ses 
çoll.ègues en séœnce publique par 
ses talents de polémiste et, par
fois, sa vfol.ence verbale. 

Vice-président de la délégatùYn. 
par"lementa1re pour la Radto.Télé
vtsion française , M . RaUte a par
ticipé, en 1979, aux travaux de 
la commfsston d'enquête $1.1,r les 
conditions d.e l'tnformation publi
que. 

période 1976-1980 ne se traduirait 
que par 13 000 emplois supplé 
mentaires pour Les travailleurs 
nationaux . Dans les Cahiers du 
communisme. en aoiU-septembre 
1979, M. Le Pors, élu entre - temps 
sénateur, apportait d.e nouvelles 
prêO'isions qui mettaient en cause 
la politique de « retour au pays » 
préconisée par M. Stoléru. 

M Le Pors est le prineipal 
auteur d'une proposiHon de loi 
de son parti. tendant à dbnoc ra 
ttser ~ deôat budgétaire en le 
divisant im t rot.s étapes réparties 
sur deux sessions. n a réclamé 
à plusieurs reprises une exten
siQn de l'initiative parlemen taire 
en matière fi nan cière. 

Le nouveau ministre chargé de 
réformes administratives est aussi 
wn excellent connaisseur des 
quest;ons inctustrieZ~s qu'a sutvait 
lorsqu'il était à la 4irection de la 
préviston du ministère cte l'écon o
mte et ~ finances. Tl avait 
ana:Zysé pou:r la prépamtion du 
VI• (1971-1975), mais plus encore 
du VII" Plan (1976-1980) l'impact 
des transferts entre l'Etat et l'in. 
dustr'te. A ce titre il s'ëtatt livré 
à u,n véritable travaü de bénédic
tin qui, bien avant 'la publication 
du raPPort Hannoun, montrait 
que l'essenttel des transferts 
d'Etat à l'industrie alla it aux 
gr am4s grou pes et bénéficiait 
insuffisammen t à certains sec
teurs très ouverts à la concur 
rence internationale. 

Orateur éloquent, vigoureux et 
précts, sa compétence le fa isait 
redouter, au Senat , des ministres 
d1, gouvernement de M. Raymond 
Barr e au:tquels il s'opposait fr é
quemment. Sa. courtoisie tui va.l.a.it, 
en revanche, l'estime de za. p!?,
part des sénateurs . 

Comme économiste, M. Anicet 
Le P01's, qui a?Jaft vtvement cri
tiqué les propo sit ions du P.S. 
vtsant à réduire la part du com
merce eztérieu,: dans le produi t 
natwnal, appara it éumme un 
commu.ntste ortlwd.oxe, pou<Tfert
deur des monopoles. Gros trava il 
leur, capable d'analys es très pré
cises mais peu eneltn aux mtances, 
M. r.e PO'f's n'a rien d'un aimab le 
rad.fclÙ. 

r;M. Anioe& Le Pors es& né le 
28 avril 1931 à Parts. DocteuT ês 
sciences économlquci;, expe11; de 
l'Organ1s11tlon mét éorologique mon 
d1ale (1960), tl a été nommu en 
1965 ch ef de ln div isio n c lndustrt e > 
à la dlre ct!o n de la prévl.s.lon du 
.mtn l&tëre de L•é<!onomle et des 
finances. ED 197S, 11 eat nomm O 11. 
la tête de la m ù:slon 1ntermln111té
rlelle sur 1•1mm11,11,i.t1on, n le restera 
Jusqi1'it son élect ion comme sénateur 
dl!A Hauts-de-Seine, en sept,e mbr e 
1977, De 19'78 à 1980, il est 6\11181 
chargé de cours Il l'E cole sup érieure 
des 11<:lenc cs économi qu es et com
merateles (ESSiilO\ Membr o du parti 
coœmun1Ste dePIUs 1955 et du 
comlté centra l depuJs, le congrès de 
mai 1979, M. Le Pors, responsable 
du déJ;Y.\rtement c Nat ,lon11-11sat100 
et politique lndUstrlello n du P .C.F., 
a participé à ce titre Q t•& i,on1,t1on 
du programme commun do gouver
nement 

D est l'auœur do plusieurs ouvrn 
,:es d'écooomle : 'l'rat té viarxlste 
rt'économJe (Hl'71), Les Tr ansfert {! 
Etat- in rtmtrfe 011, Franco et d4n s tes 
r,avs ncoltUmtatt:i: (1976), l es BéquUl es 
du capital (1977) et lltarlannc à 
L'encan (1980) . 

1 C'ffj ·t ... ? r~ r.ar.1 e . 

Le deuxième gouvernement d.e M. Mauroy compte trente
sept socialistes (mem bres du parti ou proche s de celui-cil, 
deux radicaux de ga uch e (un de moins à la suite du départ 
de M. Faure) , le président d.u Mouvement des démocrates 
IM. Jobert! et donc quatr e communistes, dont un mlnl stre 
d'Etat, un ministre délégué a.uprès du premier mini stre et 
deux ministres. 

Commentant la participation des communistes au gouver
nement, M. Pierre Mauroy a déclaré, à sa sort ie de l'Elysée, 
• C'est la façon la plus natu relle d'honor er tous ceux qui se 
sont rassemblés dans la majorité préside nti elle. Les commu 
nistes ont voté pour que François Mitterrand soit pr ésident 
de la République. Pourquoi ne pas ass urer leur représentation 

au gouve rn ement ? Nous av ons esti mé que tous ceux qui 
avaie nt voté pour François Mitterrand. pour ses options, et 
tous ceux qui avaient voté pour le changement devaient être 
repr ésenté s au gouve r.neme nt. Le probl ème comme nce ra it s i 
justeme nt ils n;étaie n t pas représentés. • 

Interro gé su r ,les éve ntu elles ré act ions de l'étra ng er, le 
premier mini stre a ajouté, • Le gouvernement de la France 
n'est pas fait pour l'étranger. C'est l'aff aire des Français.» 

Nous publion s cl · dess ous les biograp hies des nouve aux 
ministres 'et celle de M. Maurice Faure. Nous avons donné 
celles des membres au premi er gouvernement Mauroy dans « le 
Monde • daté 24-25 mai. 

M. Pl~RRE DREYFUS : < Le patron > 
« On l'appe lait « le pa,tron ». 

Pour beauco1tp d'entre nous, il le 
reste. » C'est dit sans tristesse, 
sans regret - Za · succession est 
bien assurée, - tottt fuste une 
pointe de nostalgie et une sur
prenant e ten dr esse. Il y a si.x ans 
déjà que M . Pierre D reyfus a 
quitté la direction de la rég ie. 
Pour tous cepenciànt. à l'tntérieur 
comme à l'ext érieu r de Za grande 
maison, il demeure « M. Re
nault ». tant son image, ses idées 
semblent se confondre avec 
celles de la prem.ière entreprtse 
française. 

Rien ne prédesU.nait pourtant 
à 'la fonction publique et encore 
moins à l 'autom obile ce pettt 
homme frêle et vif, tssu d'une 
famille de la l}ourgeoisie alsacien
ne, très tôt lancé dans « les 
afjp.ires » pour termtner ses 
études et pr endre la suite d'un 
père mi-négociant mi -aventU1:ier. 
Rien sauf une vocation aussi 
acharnée que précoce. « J 'étais 
commissionn aire raconte-t -11 (1). 
Cela a été pour moi une bonne 
initiation . J 'avais cependant hor 
reur de tout cela. Je n' a.vais 
qu'un e Idée en têt.e . êt re fonction
naire c'est-à-dire au service de 
l'Etat . Je considérais que c'était 
la. seuie proftsst on qui présentât 
de l' intérêt . » 

Au servic e_ de l'Etat mais aussi 
d'id ées et d'un hmnaniSme gé
néreux tôt acquis et jamais dé
menti. C'est pour ces idées que 
après avoir obtenu. un doctorat en 
dro it , tl renonce après une pre
mière tentatitve à se représenter 
au concours du Consetl d'Etat. 
« J' éta is devenu militant et la 
politique m'intéressaft beaucoup 
plus que le con .sel\ d'Eta t. >) Ami 
d'enfance de Cla ude Lévi -Strauss 
et de Robert Martolin proch es 
des milieux socialistes il flirte 
un momen t avec les tr otskistes et 
adhère clans les années trent e 
aux jeunesses socialistes puis à la 
S .F.I.O. q1,'il quttte après 1936 
p01.tr cause de... mariage l 

Finalement entr é selon son àê
str dans l 'admtniStration à la 
direction du budget puis, dès 1936, 
au ministère de l'in dustrie c'est 

àevient sous sa hmtlette la pre 
mière entre prise fra nçaise, et 
l 'un des to11,t premiers c01istmc
teurs emopéens d..'automobiles, 
grand pourvoyet,r de devises et 
d'empU>is, vérit abl,e moteur de 
l'industrie... et du 'progrès social. 

Car, fidèle à ses idées - « à 
quoi serv irait une économie pros
père si elle n'améliorait pas le 
sort des hommes ». - M. Pierre 
Dreyfus s·e.~t appligu'é sans rela 
che à satisfaire non seulement 
les besoins de la natton mai s 
aussi ceux des sqlarlés de la 
régie. Apôtre des accords d'ent1·e
pris e et de la co7wertation, 
convai ncu de la nécessité de 
rédu ire la cl.urée du travail, il 
innove beaucoup da11$ ce do
matne . La troistèm.e, puis la 
quatr ième semaine de congés 
payés, la garantie de potwoir 
d'achat, za retraite complémen 
tai r e. l 'indemn isation pllls com
plête ffl jours de maladie . etc ., 

1 

bile, le regard lumineux, 'la voix 
mes11,rée ont su amadouer, non 
seulement des syndicats réputés 
parmt les plus exigeants, et ses 
partenaires tndtèstriels, mats aussi 
des hommes aussi différents que 
le général de Gaulle, Georges 
Pompià-Ou ou• M. Gtscarà d'Es
taing, qui tous, durant vtngt ans, 
ont accepté de lttl la isser les 
mains libres . 

Célèbre, comblé par la réusstte 
de l'entreprise qui ancra it dans · la 
r éalit é certaines de ·ses' idées tes 
plus chères, il n 'en a pas moins 
su, fait rare dans .l' in dustr te. s'ef 
facer complètem ent dès sa retraite 
à soixante-huit ans. Resté fus
qu'en 1980 préstdent .... discret -
de deux /iliates financtères du 
groupe, il s'est de nouveau e11gagé 
pol i tiquement au service de ses 
idées, en faisant en 1976, à la 
demande de M. Pierre Mauroy, 
une analyse de la sit!latt:on éco-

nomique de la région Nord, pu is 
s'tntégrant à l 'équipe des consei l
lers de M. François Mitterrand. 
« Il sait pourquoi Il combat et avec 
qui. Ce n'est pas si fréquent dans 
le monde des affa ires ». écrivait 
ù y a dix ans Gilbert Mathtet ~ (4). 
C'est enco1•é vrat, et c'est tout 
aussi rare dans le monde de lâ 
politique ... 

VtRONIQUE MAURUS. 

(1) L'E~ansto11, Jutn 1974. 
(2) Nommé Inspecte ur gén6ral de 

IR production Ind ust rielle en 1944, Il 
avait été, de 1947 à 1949, direct -Our 
du cabin et du mlnl~tro do l'indus
trie. M. Rol>ort Lacoste, puis, do 1950 
à 1055, prés ident des Boulllèr es de 
Lor raine. et, en 1954, direct eur du 
cablol)t de M. B,our gès- Mauooury. 

(3) Le Nou vel Observatc11r, 25 'avril 
1977. 

( 4} Dtbt1omia tro au capital l3m c. 
' Editions uni versitaire s, 

tout cela , entre autres . part de la ------------------------ ·----
régie. ce qui 11,i va·ut avec le 
pouvotr en pl.ace quelques- uns de 
ses affrontements les plus secs. 
Ce fonctionnaire modèle n'a. para
doxalement jamais admis l ' ingé
rence de l'Etat dans la -0onctuite 
de ses ajfatres, f idèl.e en cela à 
l'orien tatt on donnée par Pierr e 
Lefa=heux et cnnnaincu gue 
c'est un critère essentiel de réus
site . « Les na tionalisations réus
sissent quand le gouvernement 
laisse une grande autono mie à. 
la société nationale. Et aussi 
quand il choisit , pour la diriger, 
un homm e accepté par tous » (3). 

C'est cette indépenclance. farou
chement prése,rvée jusque dans le 
clwix de sa succession - <c assurée 
jusqu'à l'an 2000 ». dit ,iJ en qtltt
tant en 1975 1.a régte. - qui 
cimente autour de lui une èquive 
aussi motivée qu'ef/icace. M. Pierre 
Drey/us n'a certes rten de ces 
camtaines d'tndustrte , carnassiers 
et autocrates dont les << coups de 
gueule » tent /.a foie du public, 
mais son chari sme, certain. a 
sans doute constitué l'un de ses 
atotits les plus puissants et le 
sec,ret de la réussite de Renault . 
C'est un charmeur, subtil toueur, 
« proust ien ». dont le visage mo-

M. Michel Albert, commissaire général àu Plan 
quittera prochainement ses fonctions 

M. Michel Albert, com1111SSa1re 
général au Plan, sera proch aine 
ment appelé à d'autres fonctions. 
Il n'é ta.tt pas-oondldat au main-' 
tien à ce poste. Il eût été d1f.fi
cile, au reste, au premier ml.nlstre, 
pour des ra:sons symboliques. de 
maintehir M. Michel Albert rue 
de Martignac. malgré les liens 
personnels du comml.;salre .géné
ral avec MM Jacques Delors et 
Michel Rocar d. 

Dans peu de tem~ doJt com
mencer la préparation du Plan 
intér1mairt' de deux ans Celui -cl 
devra être prêt pour êt re soumis 
à l'Assemblée nat ionale à la fin 
de 1981. 

Notons qt.ie pas cnolns de dix 
collaborateurs du comml.;sariat 
du Plan l'ont quitté ou vont le 
quitter pour assumer des fonc
tions à l'Elysée, à Matignon ou 
dans certa ins ministères . Il !;'agit 
de: 

Mmes Dominique Alduy, chargé 

de mission ,auprès de M. Mauroy ; 
Marti ne Bid èga in, con sc 1llcr te ch
nique auprès de M. Rocard, 
ministre d'Etat cha rgé du Plah 
et de l'amênagement dl.l terri
toire ; MM. Alai n Boublll, conseil
ler technique au près de M. Mit 
terrand ; Bern a r d Brunh es, 
conseiller pour les a ffair es socia
les auprès de M . Mauroy : J'ea.n
Fra nçois Colin, en instance de 
départ. mais dont l'affectation 
n'esL pas· encore connue ; Patrice 
Co1·b1n. chargé de mission auprès 
de M. Mauroy ; Alain G!lot, d1rec- , 
teur clu cabinet de M. André 
Cellard, seèrétaire d'Etat à l'agr i
culture ; Be n r i Gul:llaume, 
conselller techn ique auprès de 
M. Mauroy ; Miche J Kotas , 
conseiller teohniqu e auprès de 
M. Henri Emmanuelli , secrétaire 
d'Etat char gé des DOM-TOM ; 
François-Xavier Stasse, con~ll
ler technique a uprès de M. Mit
tenand. 

pr esque par ha.sard qu'en 195'1 i1. -------- ---- -------------"--- ------- -----= -==--:-~-:--..,...--de v te n t â qtlarante -sept ans, 
après une oeue carri ère cte haut 
foncttonnatr e (2), prés t dent -
di recte1ir gfJnéral de 'la régie 
Renault : Pierre LeJaucheux, <té
céàé brutalement n'a pas prtpar é 
de successeur. C'est Z'état-major 
de la rég ie q1ti pro110se au g~u
vernement de nommer M. Pterre 
Dreyfus. puisque celUi-ct sutt les 
affaires d1t groupe depuis six ans, 
en tant qu'adm inist rateur et vi.ce
présiclent. Beureux hasard! car ce 
fonctionnaire discret, calme, 
d'une courtoisie souriant e, qui ne 
connait rien à l'at ttom obile , se 
r évèle vite non seulement un 
excellent homme d'affaires mais 
a11,ssi 1m meneur d'hommes éner
gt.que et écouté. 

la première entreprise 
française 

Après a v o i r bouleversé les 
métho<les cle travail de /.a répie 
en introduisant la p:aniJieat1on 
à ctnq ans - devenue banale, 
mats à l'époque inusitée dans les 
entreprtses - et la délégation 
des pouvoirs, tl tance Renault 
dans l' « aventure » de l'expor 
tation , vtte imité par la plupart 
de ses concurrents, puis dans la 
àéoentr<tl tsatton - e11 multipliant 
les ttsines en provtnce , - la 
diversification et même... la 
finance. La régie, en dix ans, 
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Le deux ième gou~e rnement de M. Pierre Mauroy 

Me ROBERT · BADINTER : 
< Restaurer l'idée de justice > 

D ans l'1t1stotre fudiciatre des 
dernières mmées, chacun a asso
cié le nom da M. Robert Badint ,er 
au combat pour l'abolition de la 
petite de mort. surtout deputs ce 
four de janvier 1977 où il pla ·lda, 
à Troyas, pour Pà.trick Henry, à 
propo s duquel on partai t du 
« procès d'un gu!llo".;lné ». Pa
trick Henr y a été condamné à la 
réclusion criminelle à pe,;i,étutté, 
avrês « ce moment exoraoi.:dl
nalŒ'e, ce cri prolong é qui, pen
dant une heure et demie , a tenu 
comme fascinés, éblouis tous ceux 
qui ét11.lent dans la sa.lie d'au
dience, ce périple forcé dans la 
conscience humaine », a1nsl que 
le rapportait Pierre Georges d0,ns 
le Monde du 23-24 Janvier 1977. 

ma.tique ( ... ) tout simplement 
aberrante ». tl S'inqtttètciit de 
l'état de la 1usttce en Frcince et 
demandait qu'on let « ressusci 
tât» : ; << Il n,: s'agi t plus de réfor
mer le svstème judic iaire comme 
on Tadoube un vieux va:issea.u. 
C'est l'idée même de la Justice 
qu'il faut restaurer en France. Les 
Françiils •ne respectent plus ni ne 
croient en leur justice ... Aucune 
ré1'orme ne pourra aboutir q ul ne 
tendra d'abo rd à restaure r l'Idée 
d~ Justice en son principe et à 
ranimer en elle la fol altérée du 
justiciab le. » 

M. MAURl~E FAURE: 
il part sans regret 

On attendatt un avocat de prenait pour un 1Lomme du pll$Sé. 
renom, un 1nagtstrat en vue. Il était dans la force de Z'llge, 
D'autres noms se chuchotaient simplement engourdi par vtngt
dans les couloirs du Palais. Lors- t-rois ans de traversée du désert, 
que M. Maurice Faure f1it n01nmé sans concession swperflue à là 
ministre de la justice du premier droite triatnphante ni plus ta.rd 
gouvernement Mauroy , ce f ut une au socialisrne montant . 
surp~e. L é . premier étonné ftlt Sa chaleur avait fait bonne 
T;u.i-me1ne qui, peu de temps aupa - i11ipression' à ses interlocuteurs 
rava _nt, ne '!,outai t _pas qu'il « en s1111dieaux, m,ais il e'lt aurait faUu 
serait» . tn(!,lS aurait préféré que davantage pour résister aux pres 
ce Jû,t « ailleurs», au C07?1-me:ce sions contradictoires et faire fa.ce 
extértew·, par exemple, qui revint aux frustrations accumulées sous 
finalement à M. Jobert . son prédécesse1tr. Recevant le 

Le vrat ha.natcap de M . Maurtce matin ~es _ magistrats qui lui 
Fatire, trente et un jour s garde cpnse_f.Uaien! ~e ne rien . faire , 
des sceaux, fut celtii - là. Plus au l a1.1ref- 7l1:fdi . d autres magistrats 
fait des dossiers européens et agri - qui l ad1u~aie~t de ,tout . ~aule
coles que passionné de droit pénal, verserÂ tl n avait P'!-8 l ambi~ion nt 
ii f ut mit1istre parce qu'on le lut le . o~ut <le sacrifier sa C!rcons
prop osa, de la justice parce qu'on cnption • du Lot_ et sa ville de 
insista. S'il aurait volontiers Cahor~ ci d~s àebats et àes que
accepté un poste moins e:i;posé r~es mte,stines. pour lesquels tl ne 
dans te deuxième gouvernement s enthousiasmait guère. 
Mauro11. il prévoyait qu.e cela lui Plus qu'à ses propos, opposés à 
serait refusé. C'est en homme ceux de M. Mitterrand sur la Cour 
dénué a:a1nbttto1LS qti'ü a demandé de sûreté de l'Etat et la loi « Séou
d être relevé de ses foncttons p lace rité et liberté», c'est au senti 
Vendôme, pour lesquelles il ne se ment de ne pouvoir échapper à 
sentait pas fatt et qui, pour tout im müieu étouffant et de devoir 
dire, l'ennuyaient. mener une politique qui n'était 

Magistrats et avocats, les plus P"'? svo1itanément la s
1
ienne, qu'on 

jeu1i,es en tout cas. avaient doit son cl.épart. Il s en va sans 
accueilli avec une certaine i,ronie regreJ mais e1~ laisse q~lques
la n01ninatlon de ce cacique de la 1ms a ceux, qzti, ayant decelé en 
rv• Répttblique, l'un d,es teunes lui l'.homme d'aucun parti priS , 
turcs d'un radicalisrne aujourd'hui tablaient sur sa sagesse pour 
dtsvaru. 'Parce qu'il avatt été redor_er l 'image, teryiie . sous son 
député et ministre à un âge où prédecesseur, de la 1ustice. 
les autres font leurs classes, on le B.L.G . 

L'IMPLANTATION GÉOGRAPHIQUE DU GOUVERNEMENT 

• Ministre 

@ Secrétaire d'État 

Voir 11a.ge 8 les précisions 
du gouvernement 

Ce fo1ir-là M• Badinter tenta 1t 
d'exorciser, en en ravtvant la 
blessure, l'horreur qu'il avo,tt 
éprouvée, cinq cms plus tôt dans la 
même salle. lor sque Roger Bon
tems et Claude Bu,ffet avaient 
été condamn és à mort . Il avq.tt 
été jugé que Bontems, son client, 
n 'avait pas tué. Sa gr(t{!e f tlt 
pourtmit refttsée par G eorges 
Pompidou. a-lors président de la 
Répttblique. et M• Badinter dut 
aller assister à ce rite terrible 
qu'il décrti dans !'Exécution : >, 
au terme duquel on a « coupé 
en deux » l'homme qu'av ec 
M• Philippe Lemaire tl avait 
défendu. « Tous, et sa ns doute 
mol aussi. montraient une sorte 
de rictus. écrit - il. ns avalent 
tous , à ce<'; Inst ant , des gueules 
d'assassins . Seuls, le prêtre et 
B ont e ms , qui recevait l'abso 
lut ion, a.valent en 1ore des •·!sages 
d'homm es, Le cr ime avait. physi
quement, changé de camp ». 

Aprês le procês de Patrick 
He1iry , il devint pour ceux qiit 
encouraient la peine de mort 
une sorte de recours ulti11Le. 
Lorsqu e, à parti r d'avri l 1977, les 
condamnations à mort jurent 
systématiquernent cassées par la 
Cour de cassation, tous les accu
sés, pour leur second procès, 
choisirent d 'être défendus par lui. 
Tous furent condamnés à la 
réclusion otitninelle èi peT'f)étutté. 

L e pro1et « sêmtrité et liberté » 
1i'étatt à cowp siir en rien cette 
grande rëfonne que M• Badinter 
souliaitaJt . n en fut l'un des ad
versaires les plus radieaux, st
gnant. avec sept autres jur istes 
de renom. un appel demandant 
au Pcirlement de repousser ce 
texte . Dès le 10 mai 1980, ii avait 
dans nos colonnes, dénoncé cette 
t' opération de politique judl
ciati:e >> -rédtttsant le pouvoir aes 
7u.ges et méconnaissant les droits 
de la défense : « Un pare il texte 
ne pouvait être conçu que dans 
la clandestihité. ·écrivcitt - il , rédigé 
par des hommes dont la sensi
bilité relève plutôt du Club' de 
!'Horloge que de la Ligue des 
droits de l'homme, et présenté 
dans un grand fracas de aéc)ara
tions et d'interviews avant d'être 
soumis au Parlement dans l'espé 
rance qu'à la faveur de l'appel 
démagogi que à, la. sécurité celul
cj avaliserait sans trop y regarde r 
ce texte a,berrant . » Depuis, ce 
texte est deventt Loi, et il ne fait 
gttère de doute que Ze nouveau 
garde des sceaux s'emploiera à 
son aln :onation et à son r1>m1Jla
cernent. Tant pour obéir oo vœu 
du chef ae l'Etat qu'à sa vropre 
conscience. 

l" acFièvemenf d'une stratégie 

Avec là multipUccttion des 
condam7iations à mort . deputs 
l'automne 1980. le nombre de ces 
hommes. voyant en lui le1,r der
nie r rempart face à la guillotine ,. 
ne cessait d'augmenter. 

n fallait certes le sens quasi 
mystique ,. 1i 'il a de son rôle de 
défenseur pour faire face à une 
telle charr;,. D'auta nt que les 
partisans de la peine capitale ne 
lui épargnaient ~ii la haine. ni 
les me-naces - pour lni et ses 
proches, - ni les insultes pttbli-
ques. • 

Si ce combat-là est te plus 
connu de l'opinion publique. 
M• Badi1tter, agrégé de droit, 
ju-ri/;t e d'une grande rigueur de 
pensée, l'a toujours t1LScrit dq,ns 
une réflexion !7.lObale sur la tus
tice et tes libertés. Outre les 
nombreux articles qu'il a pttbliés, 
il présida. au sein à1t parti socia 
liste, le comité rpour 1me charte 
des libertés dont les réflext ons 
orit été rassemblées dans le livre 
Liberté. liber tés (2). en 1976. 

Hostile à la loi qtti, en no
vémbre 1978, modifiait l'exéo11,ti o11 
des peines et instituait un régim e 
de sûreté. « une sanction auto -

(1 ) L'EXCClltton . Grasset , 1973. 
(2) Li berte. L ibertds, Ga llim ard ; 

1976. 

JOSYANE $AVIGNEAU. 

[Né le 30 mnrs 1928. à Paris, 
MO Robert Badtnter eet a-vocat à la 
cour d'appel de Pari s depuis 1951. 
Agrég é de droit, u est enseignant à 
l'univ ersité Paris-!. sa seconde 
épou se, don, li a tr ois enfants. est 
lo fllle de M. Marcel Bleusteln
Blancbet. Agrégée de philosophie ., 
enseignante, Elisabeth Badinter est 
l' auteu r d'une •étude i;ur l'am our 
maternel, l'Amour en ptus . 

Outre les procè s d'as sises qui l'ont 
rendu célèbre, M• Badinter a eu à 
connaitre des plus Importantes 
affaires Judlolnlres des dernières 
année s . Il est le défen seur du baron 
Empotn. celui de ln tnmllle de Jean 
de Broglie et de celle de Robert 
Boµ.lln. li fut, celui de Klaus Crois
sant. de Cristina von Opel et . dons 
l'Rffnfre du Talc Morhan ge, celui du 
dir ecte ur de ln société Glvaud an . 
fabricant de l'h eimchloroph ène mor
te l. Il dirige avec M• Jean-D enis 
BredlJJ t•u.n del! plus lmpor ta nt.s 
cabln o1,s d' arralres de Parts. Aprè s 
avoir mlllt é à la Convention des lns
tltutfon s r(ipubllcaln es, M• Badinter 
est entr~ au parti soclallst;e, à la 
cr éat ion Cie celui -cl, en 1971. tl est . en 
ou tre . m embre du comité directeur 
de la Ligu e des droits de l'homme et 
militant à Amnesty Int erillltlonal. 

POUR SE PROC URER 1 
LE l\1AN1FES '11E OU 22 JU IN 1981 

DE VÉTÉRANS DU P.C,F, 
Ecrire à Ma urice HARTMANN 
139, rue Pelleport, 75020 Par is 

( Suite de la première page.) . 

Le président de la. République 
s'est donc .montré inSensible aux 
arguments invoquant les réactions 
négatives qu'une telle partici 
pati on pouvait susciter dans cer
tains pays étrangers. Le Jour 
même où des ministres commu
niStes font leur entrée au gouver
nement, le chef de l'Etat reçoit 
le vl<;e-président des 'Etats- Unis, 
M. George Bush. 

M. Mittetrand 1'1'11. pas non plus 
voulu prendre en considé ration les 
quelques réticences exprimées -
n est vrai du bout des lèvres ,
par certains de ses amis . Ainsi, 
M. Jacques Delors avait-il laissé 
entendre qu"une par ticipat ion du 
P.C.F. ne lui faciliterait p11s la 
tâche, mals il a.vait ajouté que les 
motifs politiques, et notamment 
le rôle joué par les électeurs 
comm1.1nistes. justi fiaient une telle 
déc.!sion. En cette mati.ère, les 
résultats du 21 juin ont levé pour 
les social.istes les dernières 
inquiétude s : le comitê directeur 
du P.S., réuni raa-rdi 23 juin, a 
ap prouvé l'a-0cord de gouverne 
mènt P.C.-P.S. à l'unan.imi tê 
moins une voix. Il est vrai que le 
l'apport des forces est te l que 
nul, chez les socialistes, ne 
craint un quelconque infléc ·h.lsse
ment des orientations gouverne 
menta les sous une éventue lle 
press ion communiste. 

Une telle assurance se heur te 
à p 1 u s i eu r s objections. C'est 
l'éta.t-ma.jor de la place du Colo
nel -Fabien et non le premier mi
nistre qui a choisi les ministres 
issus des rangs du P.C.F. Sans 
doute le chef de l'Etat et son pre
mie1· m.in!s:re ont -i ls fixé le nom
bre des mimstres communistes, 

après une négociation conduite 
par MM Mauroy et Marcba1...<; à 
l'hôtel Mat ignon - négociation 
d'a:illeurs prolongée par quelques 
con tacts ~léphoniq ues. sans 
doute MM Mitterrand et Mauroy 
ont-ils eux-mêmes déterminé les 
affectat ions de MM . Fiterman , 
Ra lite, Le Pors et Rigout . Mais 
le choix même de ces personna
lités et leur affectation à des 
postes qul ne correspondent pas 
à leurs compétences témoign ent, 
de la part de la direc t ion com
muniste. d'une volonté d'influence 
qui dépasse Je domaine technique 
pour att.emdre au politique. 

Quelles que soient les Intentions 
du P.C.F , on oeut observer, en 
premier lieu, que le chef de l'Etat 
a déjà eu l'occasion de réa!fir 
mer la prééminence de sa fonc
tion En second Lieu, les orient.a
tions présidentielles constituent 
« la charte» de l'action gouver 
nementale C'est à ces orientations 
que fait référence l'accord liant 
communistes et socialistes et 
gara ntis.Sant le respec t de la soli
darité gouvernementale. texte 
approuvé ma.rd1 pax Je comltê 
central du P.C.F. et par le comité 
directeur du P.S. Et il leur est 
en tous points conforme. 

Enfin, U est intéressant de 
cons tater qu'au moment même où 
les communistes font leur entrée 
au gouvernement. l'orientation 
réformiste et social -démocrate de 
celui-cl se trouve coniortée. Elle 
l'est par Je dépar t de M. Joxe, qui 
se définissai t lui-même comme 
marxiste, et par son remplaçe
ment par M. Pierre Dreyfus; elle 
l'est également par le fait que 
l'on a confié à M. Jea.n Le 
Garrec, « bras droit » de M. Mau
roy, la responsabilité de J'exten -
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slon du secteu r public. Ces déci
sions a,joutent aux effets de 
l'harmon ie existan t déjà entre 
MM. Mauroy et Delors. Au de
meurant. la répartition des pos
tes-clés au sein du gouvernement 
n'est guère modüiée. pas plus 
que ne l'est le dosage entre les 
courants et les géné rations du 
parti socialiste. 

Quelques a.biliro.ges wct cepen 
dant nécessaires pour parfai re le 
fonctionnement de l'appareil 
d'Etat : si la questio n de la pré
sidence de !'As.semblée nationale 
a étê réglée au prom de M. Louis 
Mermaz, un doute subsiste sur le 
titulaire de la p'résld ence du 
groupe sociallste de cette Assem
blée. M. Joxe. ayant qui tté le 
gouvernement, est résolu à succé
der à M. Defferre à ce poste, 
mais M. Jean Pope ren ne semble 
pas vouloir renoncer. Quoi qu'il 
en soit, il s'agit d'arbitrer entr e 
les « fidèles i> de M . Mitterrand. 

Rest.e le part i socia.l!ste, dont le 
rôle est à redéfinir . M. Paul Qui
lès a a.bordé cette question mardi 
devant le comité directeur, en 
affirmant que la formation que 
diri ge M. Jospin doit se montrer 
à la fois « solid.atre » du gouver
nemen t et « indépendante » de 
celui-ci. Le secrétaire national 
ch argé des fédérations a souhaité 
que le gouvern ement « ne vive 
pas en vase clos » et soit atten
tif aux réflex ions des militants, 
afin que le parti puisse deveni r 
l'instrument d'une réelle « arti
cula tion entre les aspirations du 
peuple et les actions du gouver
nement». M. Quilès a donc sou
hai té qu'une réflex1on de fond 
soit engagée sur ce sujet à l'oc
casion de la préparation du con
grès de Villeurbanne. c'est -à-dire 

dès l'été (le congrès a. lleu en 
octobre) . 

En s'ad.L'e558.nt mercredi aux 
membres du gouvernement. et à 
travers eux à l'opinion. M Mit
terran d avait sans doute â l'es
prît toutes ces données. Sans 
doute a.-t-il pu marquer, avec 
une légitime satisfaction. que Les 
Français ont approuvé de ma
nière éclatant-e leur choix du 
10 ma1. N'a vait -il pas. lors du 
face -à.-face télévisé qui l'a.va!t 
opp osé le 5 mai à :M. Giscard 
d'Estaing. fait le pari que aion 
succès « auratt une force entraî
nante form.ùt.abl~ » 'l 

Celle-ci ne sera pa.s. superflue. 
si l'on considère les difficultés 
qui attendent le gouvernemem. 
Dans l'ordre politique, il lui faudra 
fail'e face à une opposltion que
la présence de minis t res commu
nistes devrott radicaliser. Dans 
l'ordre économ1que, surtout, il lu!. 
fa ucinl apporter la preuve que 
l'on peut gérer d'abol'd et. ensui te , 
surmonte1· la crise de faqon pro
gress iste . 

Au.'>.5i, le président de la Répu
blique a- t -Jl, dès la première 
réunion du nouveau gouverne
men t . marque r que le rassemble
ment. qui s'est mani festé les 
10 mal et 21 juin . n'est ciue le. 
première étape d'un ra.;semble
ment plus vasbe. « l,es Français 
auront à cœur de se ·ra.ssembler 
toujours plus nombreux aittom 
de la polit.i qtie nouvelle ( ... J vali
dée le 10 mai et le 24 ;uin 1>. 0.-t--il 
déclaré. 

Gara nt de l'unité. nationale. le 
chef de l'Etat est conscient que 
celle-ci peut seule permettre au 
pays de surmonter les difficulté.a 
qu'il lul faut affronter 

JEAN-MARIE COLOMBAN!. 

Les suppléants des membres du gouvernement 
Parm i les quanmte - quatre 

membres du gouvernement . tren 
te-quatre sont membres du Par
lement <trois sont sénateurs). 
Ceux qui détiennent un mandat 
de dépu tés seront remplacés à. 
l'Assemblt-e nationale par les sup 
pléan ts suivants: 

MM. Pierre Dassonville. direc
teur adjoint des PTT . (suppléa nt 
de M. Pierre !Vfauroy) ; Ph ilippe 
Sanmarco. secrétaire général de la 
vllle de l\IarseUle CM. Defferre) ; 
Mme Martine Frachon \M. Ro
card) ; l\i!M. Lucien Couque
berg. médecin. conseiller général 
(M. Chevènement) ; Louis Mou
linet. tourneur (Mme Nicole 
Questt aux 1 : Georges Labazée, 
institut eur. conse ille r g é n é r a 1 
(M. Laba.-rèrel ; Mme Nelly 
comme e:nat ·:'.>leveur. conseiller 
général IM. Chande'!'TlaROl') : MM . 
Paul Perner. dt~ectcur honorair e 
de lycée. conseiller ~én~ral 
(M. Pierre Cotl ; Jean-Jacques 
Qucyrann e. maître asslst.ant à 
Lyon II, conseiller général 
(M, Hernu); Marc Massi on . 
cont,l'ôleW' des douam'fl · M. Fa
bius> ; Jacqu es R,,, · l' . Macha r t .. 
Ingénieur à l'E n F, conseiller 
général CM. San,n l · M:1rc Ver
don. professeur I Mme Edith 
Cresson) : Clément Théaudln. 
directeur d'école. conseill er géné-

Join. contrô leur des P. T. T 
(Mme Oather1ne Latum1ère) : 
Roland Mazoin. directeur de 
coopérative. conseiller g!'néra l 
(M. Rigoui). 

,l\Jlme Denl.se Cacheux - Habl
ga'hd, assistante sociale CM. Le 
Garrec) : Mi.YI Rober t Cabe. 
technicien en gesti on agricole 
(M. Emmanuelli l . Ren é Rouquet. 
ouvrier lM. Franceschi> , Jacques 
Flocb. st atisticien . conseUler ~éné
ral CM. Au tam) : Je im Gallet, 
agriculteur (M. Lemomel ; Lydie 
Dupuy (M. ceuard) . M. Je an 
Duprot. ingénieur CM Abadie). 

En ce qw concerne les séna
teurs. MM. Anicet Le Por s (P.C., 
Hauts - de - Seine) et R.aymond 
Courrière (P.S .. A.ude) sont rem
placés respectivement a.u Sénat 
ps.- Mme Monique Midy, conseil
lère municipale de Colombes 
t a1,urs-de-Serne>. et l\l Pierre 
BMJ.lé. Le suppléant àc M Qull
liot (P S Puy-de-Dôme· ~·ait 
M Yves Barnél'tas. uec:èdl! c:n 
1979 ; Il y a donc vaccance po11r 
ce siège. Enfrn. M. M:.rcel De
bal.'~e (secrétaire d'Et.at clans Je 
premier ~ouvernement M, uroyl 
reprend son sfége de sénateur de 
la Seme-Saint-Dems qu'U ave.lt 
abandonné depul;; moins d'Wl 
mois et qu1. de L'e tait.. n·~tait. 
pas encore vacan,. 

ral <M Hervé) ; Jean - Claude _____________ _ 
Bois. profe!'Seur. conseiller d né- , 
ml tM. Delélis) : Jean-Jaèques 
Bénetk•re. !ngéni$ur 11v.ronome 
!M Auroux> : Mme Muguette 
Jacquaint. employè- 1M R.fllltel: 
M Rov.er Rouquettt Cl\ lr. 1dmi
nlst.rallf 1Mme Edwige Avicel ; 
i\lmt! ColettC' Chn1~ncn, prtnot
pal de collège 11\I Crc·)~aul : 
MM Gilbert U- Bris, ,1.SSlstant. 
pe.l'lementalre 11\I Le P~n11ec1 ; 
,\ndre Brunet, neg0<·la11t , M Fil, 
lloud l : Mne Eli ,n.· Provost. 
médecin du •mvail ll\1 i\le,can
deaul : MM. Nicolas Sch1fflcr 
aJusteur (M. Lau ~in) : Marœl 

• M. Ge.orpes D<>11ne~ orè.,;1-
dent délégué du Mouvement dé
mocr11u.• "o.•.aJ:,-te " l.ti. ~ , ·H.s 
dO!llC'1t s, S61lttr pn19e., <t,u, LU 
Jollrcl'hu1 ,iui ra que :a par•rc:pu 
Uon communiste au yo11t>e n·
ment n·e~t pa;; 1mc II o l or. :t ~ 
Pol&ttQue, u/.Ots mcmc que te il:LC 
ers enre{llstre perm •t•a t de. 
ï"ét1iti'r. Ceux qu tt:nur-m t 
que lt• ca.s est mm.!•,·c 11 11en 
des m/mstèr ,•s accordes s trum
pe111 /011rcw11 n c• l'aumur. mal
hc.ur •iurme11 t pou JI' fl • ..:~, 

11e do11ncra son. 



Le deuxième gouvernement de M. Pierre Mau roy. 

Bien qu'occupant des postes «techniques» 
les communistes entendent influer 

Le texte de l'accord P.S. - P.C. 

sur la politique du gouvernement 
Voici le te:t:te de la d.éclaration 

commune du P.S. et du P.C.F. 
rn,Loliée Le 23 JUin : 

« Réunis au lendemadn des 
lég!sla.tlves comme ils en étaient 
convenus, les représentants du 
pa.~I socla.liste et du parti com
muniste français se félicitent du 
choix que vient de faire le peuple 
fmnçais, qui a confirmé le 21 Juin 
son vote du 10 mal en donnant 
à la majorité présidentielle une 
Je.rge majorité à l'Assemblée na
tionale. 

L'entrée de quatre eommunlstes 
au gouvernement marql.le, pour le 
P.C..F., un t.ournant pa;r rapport 
à !a politique qu'il menàlt depuJs 
troiS ans. Se prononcer t-n faveur 
de M. Mitterrand le 10 ma.!. puis 
se rèclamer de la majorfté prêsl.
demJelle, ainSl dégagée des urnes, 
dans la campagne pour les élec
tions léglsJat1.ves, c'était une 
chose ; partager la responsablllté 
d'une .polltique que le P,C.F. avait 
refusée en septembre 19'17, lors
qu'il a.~ait rompu e.vec le P.S., et 
qu'il n\'a,ralt cessé de critiquer 
depUi.s !ors, c'est autM chose. La. 
décision était suII.lsamment dlffi
olle à pNindre pour que le comité 
central g consacre six heures 
d'Une diSeusslon dOnt M. Ma.rebats 
a tndlqué; ma.rd! soir, sur TF 1, 
qu'elle a.va:.1t été « riche». 

Le comif té central ava.tt été 
convoqué mitlalement pour jeudi 
et vendrel'ill (cette réunion est, 
d'ailleurs. •maintenue>, mals le 
ca.tendrler de formation du second 
gouvernemer1t Mauroy, tel que 
l'avalent déi!ini l'Elysée et l'hôtel 
Matignon , lmJ:>osa.tt que la réponse 
des commwdstes au pro j et 
d'accord et aux offres de mlills
tères qUi leur étaient soumises, 1'0.t 
donnée mardi 1 soir. Lorsque les 
membres du comité central sont 
entrés en séanc1e, mardi, à 11 h. SO, 
ils ont pris con~lssance du texte 
rédlgé dans la ,nutt par les délé
gations soeialts~ et eommunJst.e. 

La reunlon s'est interrompue 
deux heures pl.us ~rd, pour 
reprendre à 14 b. ~. en l'absence 
de MM. Marcbajs et F'iterman, 
qut ont été l'eÇUS à 15 heures par 
M. Mauroy L'eatrevue a duré 
une heure, puis 1~ deux dirigeants 
communistes ont 1;egagné la place 
du Colonel-Fableli ~ mais pour ne 
rentrer dàns la salle du comité 
oent1·aJ que vers 17 heures. Le 
comité directeur è:l.u P.S. ava.!t 
approuvé, pour sa pm, en fin de 
matinée. le projet ,li'accord. 

La dlscusslon au çomlté centra.1 
du P .C.F. semble a.voir porté, a.iors, 
à la fols sur le teldie et sur les 
propositions de ~tes ministé
riels faites par M. !Mauroy : un 
ministère d'Etat, un lfil!nlstère dé
légué et deux secrétariats d'Etat. 
Interrompue à 1a heures pour per
pei·mettre aux memb'fes du bureau 
politique de se réunllr et d'entrer 
en contact télépbcilnlque avec 
l'Elysée, où le prem:ler mmistl'e 
était èn conversation ~vee M. Mit
térrand, la réunion du comit.é 
central a. repr\s à 19 heures. 

Une demi - heure 1-plus, t.ard, 
M. Pierre Juquin, 1111embre du 
bureau poUtaque, ~nçait que 
le projet d'accord ét~~ approuvé 
à l'unanimité. On ap prenait en 
même temps que le P. I.F. détien
drait quatre mlntstères , M. Michel 
Warcholak, membre du seorétaria.t 
confédéral de la. C.G.T. et du co
mité central du P.C:F:, féllcttalt 
M. Anicet Le Pors,~ minlstre 
chargé de la. fonction publique. 

n semble que le p clpe de 
la participation du P.C,Pl, au gou
vernement ait ét,é mo~ l discuté, 
au comité central, que~ moda
lités de cette partie! tion. Le 
caractère extrêmemen contrai
gnant du texte élaboré par les 
délégations communiste l sociai
liste - tèxt.e qui tmpsse aux 
dirigeants comm unis es une 
oonceptlon ex te ns ive de la 

,_ 

« soluia.rité gouvernementale », 
puisqu'elle s'êt.end a.ux actlvltêa 
des deux P6rtls dans les entre 
'(>lises, c'est-à-dire dans les syn
dicat.ci et, précisément, dans la 
C.G.T. - supposait en oontl·epar
tie. aux yeux des communistes, 
une présenoe quantitativement ou 
qualitativement plus forte au 
gouvernement. 

partie d'entre eux sera étonnée 
des termes de l'accord souscrit 
par le P.C.F., qUi a accepté, par 
exemple, de se prononcer pour 
le retrait des troupes soviétiques 
d'Afghanistan sans le préalable 
d'une négociation, alors qu'il avait 
approuvé l'inte rvention en Jan
vier 1980. Le choix fait par la 
direetlon du P.C.F., qui semble 
liqu ider d'un coup la politique 
qu'elle a suivie depuis trois ans, 
peut dé~ucher aussi sur d·au
tl'es remlSeS en cause, auxquelles 
elle s·ét.ait Jusqu'à présent refu
sée. La réunion du comité cen
tral, jeudi et vendredi, dira, peut 
être, si telles sont bien, pour les 
responsables du P.C.F., les Impli
cations de leur décision. 

PATRICK JARREAU, 

» Les conditions sont ainsi 
créées pour mettre en œuvre Je 
changemen"; attendu par le pays. 

» En vue de parvenir à une 
or i e n t a. t1 o n gou vernemente.le 
commune, les deux partis ont 
consacré l'essentiel de leur dis
cussion aux pointë qu1 étaient 
restés en débat lors de leur pré
cédente rencontre. 

» Conscients des der-0Irs que 
leur dicte la. situation, les deux 
partis se déclarent décidés à pro
mouvoir la poUtlque nouvelle 

SI le parti commun1st.e ne 
pouvait exercer son droit de cri
tique hors du gouvernement, il 
fallait qu'il puisse faire valoir ses 
vues au sein du j'ouvernement. 
Avec quatr~ représentants ayant 
rang de ministres, les commu
nistes peuvent estilller que leur 
présen.ce au gouvernement n'est 
pas tout à fait subalterne. ns ont 
décidé, en outre, de ne paj:i consi
dérer les postes qU1 leur étalent 
offerta comme techniques, en 
désignant, pour les occuper, des r---------------------------1 
personnalités n'ayant pas de 
connaissances particulières du 
domaine dont elles sont chal'gées. 
M. Flterman, l'un des principaux 
dil'!geants du P.C.F., n'avait 
jamais manifesté d'intérêt, Jus
qu'à ce jour, pour les tra.nspcrts ; 
M. Le Pors, ancien haut fonction
na.ire, U est vml, est un écono
miste ; M. Ra.lite est spécialisé 
dans les problèmes culturels, et 
M. Rigout dans les problèmes 
agtjcoles (:le premier est ministre 
de la santé, le second ministre de 
la formati on professionnelle). 

Ces quatre ministres sont des 
politiques. Pour M. Fiterman, 
cela va sans dire. Le choix du 
second de M. Marchais, plutô t 
que du secrétaire général, pour 
marquer la présence du P.C.F. au 
gouvernement au niveau des mi
nistres d'Etat. met fin à une 
rumeur selon laquelle M. Mar
chais aurait été désigné pour 
cette tâche, ée qui aurait eu pour 
conséquence de rédutre son rôle 
à. la tête du parti. 

C'est apparemment Je contraire 
qui se produit, et M. Marchais 
continue àe tenir les rênes du 
parti au moment où doit s'y 
ouvrir une discussion. En outre, 
M. Flterman, qui avait été 
devancé pa.r \Dl candidat socia
liste au premier tour des élections 
législatives dans la deuxième 
circonscription du Val-de-Marne, 
dont 11 était le député sortant, 
obtient, de la part du président 
de la République et du premier 
m 1 n i s t r e, une compensation 
appréciable. 

Proche co 11 a boT a.teu r de 
M. Marchais, M. Le Pors ne 
manquera pas d'intervenir dans 
les débatiS économiques du gou
vernement, de même, sans doute, 
que MM. Rallte et Rigout dans 
leur domaine de compétence !Di
tial . M. Rallte est, lUl aussi, 
proclle de M. Marchais, et M. Ri
gout, d I r e c te u r politique de 
l'Ech-0 du Centre, quotidien du 
P.C.F. à Limoges, est également 
un responsable polit ique. dans un 
département, la Haute - Vienne, 
où le. concurrence entre le part! 
communiste et le parti socialiste 
est vive. 

Le P.C.F., qu1 se définit lut
même comme un parti de lutte 
et mi parti de gouvernement, a 
opté pour cette seconde ambition. 
L'alt:ernative était entre cette 
voie et celle d'un repli sur les 
militants et l'électorat restés fidè
les le 26 avril et 14 juin. Une 

M. MARCHAIS : nous n' avon.s jamais cessé 
de réaffirmer notre attachement à l'union 
Interrogé, mardi 23 Juin, au 

cours du journal du soir sur TF l, 
M. Georges Marchais a déclaré : 
« Not.re comité cen tral, après une 
très riche d.isatission, a approuvé 
à l'unantmité l'accord cle gouver 
nement que nous avions discuté 
et rédigé 1.a nuit dernière avec les 
représentants /lu P.S. » Le secré
taire général du P.C.F. a ajouté : 

(< Le parti communiste françats, 
après la rupture de 1978, n'a 
famats cessé de ré.affirmer son 
attachement à l'unton. Nous 
avons certes mené le débat 
d'td.ées, mais nous n'avons tamats 
cessé de réaffinner notre atta
chement à l'untcm. 

» Les sept cent mille Français es 
et Fran çais qui ont partictpé à 
mes meetings durant la campagne 
électorale du prem ter tour de 
l'élection président ielle m •o n t 
toujours entendu dtre et répéter 
sans cesse que le parti commu
niste fran çats ne renoncerait pas, 
ne renoncerait jamais à l'union. 
Et i 'ai toufours dit : tl faut qu'il 
y att des ministres communistes 
au gouvernement de la France, 
pour qu'as prennent leur part 
dans l'œuvre nécessaire à entre
prendre pour sortir notre pays 
de la crise et pour aller de l'avant 
dans le sens vouZtt par leS Fran
çaises et Zes França js. » 

M. Marcha.ls a ensuite expliqué 
la position de son parti sur les 
points de l'accord P.S.-P.C.F. 
concernant les quest1oDS int.er
nationales : 

e PROCHE-ORIENT : <( Camp 
David a eu lieu, a.-t-U déclaré . 
Camp David a conduit à la ces
sation de la guerre entre ISTaël 
et l'Egypte. Camp David a con
duit à un retra it ·ttes troupes 
tsraélten nes d'une partie du Sinaï. 
Ce sont d6S tatts . Nous en pre
nons acte. Cela étant précisé -
et c'est ce que nous disons àans 
Za déclaration, - le problème du 
Proche-Orient n'est pas réglé 
pour autant . Nous nous pronon 
ç011,S, depu is très lon(Jtemps, pour 
l'existence de l'Etat d'Israël, nous 
sommes pour la reconnaissance 
de l'Etat d'Israël, dans des fron
tières silres et reconnues. Et nous 

considérons qu'a faut d-0nner au 
peuple palestinien la patrie à 
Zaqu.elle i l a droit. » 

e ARME:MENTS NUCLEAI-
RES EN EUROPE : « Nous ne 
laissons rten dans l'omore au 
sujet des ss -20, des Pershing et 
des Crutse, a dit M. Me.rohats. 
Evidemment, tct chaque parti 
peut avoir son appréciation. Noos 
sommes même convenus hîer sotr 
que même à l'tntérieur des partts 
il peut y avoir des appréctattons 
différentes. < __ ) .Nos deux partts 
sont d'accord pour agir en faveur 
de la dissolution des bk>cs mtli 
taires, en faveur de la paix, du 
désarmement. ( ,_) Nous dtsons : 
il faut négocter. n faut négocier 
pour garantir l'équilibre des forces 
militaires et, à partir de là, a 
faut prendre des mesures pour 
avancer dans la vote d.u dl'çarme
ment. C'est ce que les peuples 
veulent . Capitulation ? Non . .Réa
lisme pol iti que. » 

e AFGHANISTAN : «Nos 
partis apprécient â'une maniêre 
différente le point de départ, a 
déclaré M. Ma.rcha.is. Qu'est •ce 
qu,e nous sotihattons? Qu'est -ce 
que souhaitent leS Soviéttques ? 
Ils l'ont dit. Ils sauhattent le 
retrait de leurs troupes. Le gou
vernement afghan le souhaite 
aussi, maf.s il veut une négocta
tt on ent-re les pays concernés : 
Iran, Palcistan et Afghanistan, 
en we d'assurer la sécurité des 
frontières, la non -ingérence dans 
les affaires intérteures. Nous 
disons, à partir de là, que leS 
troupes soviétiques doivent se 
retirer d'Afghanistan.» 

e POLOGNE : « Je suis réti
cent pour parler de la Pologne 
avec qui que ce soit, a dit le 
secrétaire général du P.C.F. Je 
vous Jais ooserver, d'ailleurs , que 
ie n'en ai parlé que deux fots en 
une année... Nous considérons, 
pour notre part, qu'il appartient 
au petiple polonais de résoudre 
lui même ses 1)"roolèmes, C'est
à-dire avancer dans la vote du 
progrès des réformes de caractère 
éconmntque, socfal et démocra
tique.» 

qu'ont choisie les Françaises et ils se prononcent pour qu'inter
les Français en élisant François vienne rapidement une négo
Mitterrand à la présidence de la clatlon lntematlona.le sur la 
République. Ils le feront à l' As- lhnitatlon et la réduction des 
semblée nationale, dans le cadre armements en Europe. Cette 
de la majorité qui vient de se négociation doit porter notam 
constltuer ; ils le feront au gou- ment sur la présence des missiles 
vernement dans une solidarité soviétiques SS-20 et sur la déci
sans faille ; Us le feront dans les sion d'installer des fusées amérl
collectMtés locales et régionales, caines Persh1ng•2. 
dans les entreprises , en respeo- » Les deux partis agiront pour 
tant les fonctions propres des le respect du droit des peuples a 
institutions et des partlS. A cet disposer d'eux-mêmes . de la sou
effet, tout en réaffirmant leur verainet.é des Etats. de la non
attachement à la personnalité ingérence dans leurs affaires 
propre et aux positions fonda- · tér:I 1 dro 
mentales de chacun de leurs partis , m euresi pour e it de cha.
ils prendront pour base dans tous que pays a sa sécurité. Ds don
les domaines les choix faits pa.r nent à ces principes une valeur 
le pays et les convergences véri- universelle. 
flées dans leurs discussions. » En vertu de ces Prine1pes, ils 

» La politique de changement affirment le droit du peuple 
· t d' déj" afghan à choisir son régtme et qui es ores et "' engagée son gouvernement et se pronon-par les premières mesures gou-

vernementales continuera. Les cent pour le ret.ra.lt des troupes 
engagements seront tenus. ce soviétiques d'Afghanistan et la 
changement se fera, comme u œssa.tion de toute ingérence 
a commencé. par la vole démo- étrangère , 
cratique, à partir de la volonté » Prenant acte de la situation 
exprimée par le sUffrage uni - créée pa.r les accords de Camp 
verse!. David, Us réaffirment le droit à 

» Ce changement comportera l'existence et à la sécurité d'Israël 
en particulier les nouvelles me.su- et de tous les Etats de la ·région, 
res de Justice sociale et d'éléva - en même temps que le droit du 
tion des ressources des plus défa- peuple palestlnlen à une patl'le . 
vor1sês qui devront être prises « Les deux partis soutiendront 
dès les prochains mots. n· se activement la participation de la 
poursuivra par étapes, selon un France à la C.E.E., à ses lnstl 
rythme de transformation qui tutlons et à ses politiques corn
tiendra compte de la situation munes, dans le respect de sa 
de crise, du fait que l'économie liberté d'action et de ses légitimes 
de la France est ouverte sur intérêts. Ils appuieront des po11-
l'extérieur, des nécessalres êqui- tiques communes sur le plan 
libres économiques et financiers. social, pour la défènse de l'agri-

» Dans le même esprit les culture .et des secteurs ·menacés, 
deux i;_>artls pensent que, à 11wue pour la vitalité de la recherche 
qes négociations en cours entTe et des industries de pointe. 
les organisations syndlcales et le » Les deux partis ont évoqué 
patronat, devrait être préparée, l'évolution de la situation en 
dans le!i meilleurs délais. la Jégis- Pologne, et souhaitent que ce 
latlon sur la diminution du temps pays et son peuple conduisent 
de tre.vaU. Puis, le cadre légal m- à b t 1 
étant fixé, devraient s'engager, eux- emes on erme e pro-
sous l'impulsion du gouverne- cessus de renouveau économique, 
ment. de nouvelles négociations social et démocratique dans le
pour préciser branche par bran- quel Ils sont engagés. 
che, et le cas échéant par entre- » Ils expriment, ta.nt sur le 
prise, les modalités et les calen- plan économique que poUtique, 
dr!ers d'appUcatlon. leui· solidarité avec les peuples 

du tiers .monde qui, comme au 
» Les deux part is considèrent Salvador et au Nicaragua, lut tent 

que l'extension du secteur public pour leur émancipat ion natio
sera une garOJ1tle de l'efficacité nale, leur développement et leur 
et de la démocratisation de la l i b é r " t i o dé ti t 
planification. Ds se déclarent .. n mocra que e 
d'accord pour que l'e."tenslon et f Ociale. » 
les modalités ~e l'organtsa.tlon du:----- -- -------
secteur public se fassent confor- .-- MEETING-DÉBAT -
mément aux propositions ratifiées 
le 10 mat . Jeudi 25 juin 

» Dans la situation du pays, ;{ pa rtir de 19 heures 
les deux partis estiment néces-
saire l'élabo •. d' J d à la BOURSE DU TRAVAIL rauion un P an e 3, rue du Obâteau-d'Eau (10°) redressement de deux a.ns qui , "' 
crée les conditions d"une nouvelle Mctro Rr.PUBLlQUE 
croissance économique et d'une 0 
lutte efficace contre Je chômage. 
Ds soutiendront une politique de 
réduction des inégalités sociales. 
Ils agiront pour la 1ara.ntle et 
l'extension des llbertés, pour le 
développement des drolt.'l des 
travailleurs, pour la démocrati
sation de la vie nationale . 

» Les deux partis soutiendront 
l'action internationale de la 
F1·ance - dans le respect de ses 
a.llla.nces - pour la paix et le· 
désarmement progressif en vue 
de la dissolution simultanée des 
blocs militaires, en assurant 
l'équilibre des forces en Europe 
et dans le monde et la sécurité 
de chaque pa.ys. Dans cet esprit, 

lA·GAUCHE 
ET L'AFGHANISTAN ... 

• 
Avec àU àirtgepnts NATION AUX 

à'orgtfiiiSattons poltttque11, 
11yna.1eaies, dont : O.F'.D.T., 

F.E.N., P.S ... 
des rûl11ta11ts J/gha.11s 

4es témm11s occ!de11ta.11.X 

• 
A l'initiative du M.S.R.A, 
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Le deuxième gouvernement de M. Pierre Mauroy 
--- ~. 

Les réactions en France 

(D,o.um cl6 PL&N'l'U.J 

le ralliement du 
St. ·e de la premttra page.) 

Ce qui n'ôtait ce Jou là qu·espé
Mnce ou eventuallté étant devenu 
solide et indéniable réalité après 
les scrutins ,eg,s,atifs des 14 et 
21 iuin, il peut enfin passer à la 
rOaltsalion d"un vieux dessein, <'é
ve1opper 1usqu'O son terme ultime 
et log,qu~ 111 stratégie, d'union de 
la gauche, à 1aqu11lle 1 , 1ama1s 
cesse de se proclame, 1,11, Fat· 
"Ont plaoe da1· 1e ., "lament 
nux représ entarns dt. toutes les 
forces qui avalent décla ré vouloir 
te changem ent, Il ne s'écane nulle
ment de l'analyse qu'il avait faite 
le 21 mal 1ors de son installation 
è , ·e1ysée en constat"lnt qu onze 
fours plus 101 te me1e, · ;e po/i11que 
des Français démocrat,ouemonr ex
primée • s 'était •dent lf,, 11 à la majo
rité soc iale de la France. 

façon sa,s,ssante la doman, 1100 du 
premier et la retraite à laquelle le 
second est condamné 

La rupture de 1977 avail été essen· 
tlellement mot,vée par le désa ccord 
entre ies deux partis su· le nombre 
de:i entrepr · es et des lfllnles de 
ci,,, sntreprises qui devaient être 
nc1t1onallsées. Le parti communiste 
se raille pure ment et slmplement 
pu1squ·11 adme l • que l'extension et 
les modalités da t'organisai/on du 
se cteur pub/le se fassent conformé
ment aux ptoposlt lons ratif iées •, 
10 mal• . C'esH\-d lre conformément 
aux seuls engagements que l'actuel 
président de la République avait pris. 
en la matière pendant sa campagne 
électorale. 

S'agissant du • changemenl • 
c o n s I d é r é dans son ensemble, 
M Marchais el ses amis. beaucoup 
moins impatients et exigea nts qu"ils 
ne te furent pendant 1ong1emps, 
conviennent Qu' .. Il se pou:suivra par 
6rapes salon un rythme de trans/01-
mal/ons qui tlcnd1a compte de Id 
situation de crise, du tait que r 6cc,. 
nomle da la France est ouverte sur 
r oxt6rteur, des n6cessalres 6qu/llbres 
6conomiques et financ/er1 ~. Les 
communistes sera ient-ils devenus ml
terrandistes ? 

P.C.F. , 
entreprises •. Autant dire que si des 
difficultés soclales survenaient, tes 
ministres communistes auraloni à 
convaincre les éventuels révoltés de 
la class e ouvrière non oas qu'il taut 
• savoir terminer une grève • . selon 
la vlellle et célèbre formule de 
Maurice Thorez. ma,s qu'il convient 
de n'en déclencher auc,me 

Au chapitre de la oolittque lnter
nelionale, la compréhension et la 
souplesse du P C.F ne 90nt oas 
moins spectaculaires, puis q u · 11 
consent à prendre de considérables 
distances vis-à-vis de l'U.R.S.S en 
souhaitant que la Pologne el son 
peuple • conduisent eux · mêmes 
ê bon terme le processus de 
renouveau fJconomlque social et dé
mocratique dans lequel Ils ,ont 
engagés • Vollà qui lait très ildè
lemenl écho. une lois ,mcore. à ce 
QUe M Mltterrend avait dit pendani 
sa campagne. 

M. PONS (R.P.R.) · pas de M. BLANC (P.R.) · le masque 
surprise. est tombé. 
M. Bernard Pons, sec1·étalre 

général du R.P.R.. : « L'entrée de 
ministres comm1m1stes au sein 
d.u gouvern ement de la France 
ne constitu e pas pour nous une 
surpri se. Elle s·t ,1scrtt dans la 
dém arch e p e r m a n e n te de 
M . Franço is Mitterrand depuis 
1965 et dans les onentations 
affirmées pendant la ca1npagne 
présidentielle. 

» Beaucoup de Français ne vou
lait pas croire à cette fatalit é. lls 
vont auiourd'htd ressentir d'au
tant plus fortement te chotx du 
président de la République que 
les postes confiés à ces ministres 
commun istes couvrent des sec
teur essenti.els de la vie économi
que et sociale de notre pays. 

"Le R.P.R . trouve dans cette 
décision une ratson supplémen
taire d'agir dans l'oppositton en 
force vigilante et détermtnée au 
service des int éréts de la France . > 

M. DILIGENT (C.D.S.) une 
erreur historique. 

M. Ja()Ques Blanc, secrétaire 
généml du parti républlcaln, a 
déclaré, mercredi 24 jui n : « La 
composition diu gouvernement 
n'est pas pour moi une surprise 
bte,i qu'elle engenàre une pro~ 
tond e tuqmétude . Nous savto,is 
que le tangage centrtste que 
tenatt parfots M. Mitterrand 
dttrant sa campagne relevait de 
la tacttque et non de la convic
tion Le masque est tombé a-t-il 
ajouté. le présiàent de la · Répit
bl1que cwandonne le centre gau 
che en m e t t a n t « le cap 4 
gauche toute . Les condtttons sont 
maintenant ré1mtes pour que le 
projet socialiste sott appliqué. 
Deuz ministres d'Etat de la 
France sont authentfquement 
marxtstes. L'entrée de q u a t r e 
ministres communistes à des 
postes-clés ne saurait étre 
compensée par le seizième rang 
de M. Delors ou le vingtième 
rang de M. Dreyfus dans la 
hiéra:rchie gouvernementale » a 
estimé M. Blanc. 

LE CONGRÈS DU P.S. 
AURA LIEU LES 23, 24 

ET 25 OCTOBRE 

Quelque crnq million, d'éle.·teurs 
communlsles ayant concouni è .;a "ic
tolre du 10 mal et plus du quart d"en
tre eux s'étan t prononcés pour ru, dès 
le 26 avril, ,. Mitterrand fOI apparu 
bien ingrat en fermant les pones 
du gouvernement au P C.F. Il n'est 
pas imprudent en les lui ouvrant, 
quoi que puissent en pense r tes 
porre-parole de 10 droite qui crient 
i'l I' • erreur historique • ou procla
ment que ~ Dlus d'un électeur soc/B· 
llste doir sa sentir cocu •. Il rfy a 
pas de risque sérieux à faire figurer 
au gouvernem ent des représenlants 
do la « majorité présid entlelle • tout 
entière à part ir du momen1 où ce 
gouvernement peut s'appuyer sur 
un majorité parlementaire compre
nant deux -:Pnt sc>1xante-neuf députés 
soc ialistes e1 Quarante-quatre commu. 
nistes. 

Le divorce de 19n avait engendré 
beaucoup de querelles fratricide:. eu 
sein de maintes municipalités d'union 
de la gauche . Le P.C.F. s'engage à t 
mettre fin puisqu'il proc lame qu·une 
• solidarité sans fallle • doit le lier 
au P.S .. non seulement à l'Assem
blée nationale et au gouvernement 
mals aussi • dans les collectivités 
locales at régionales •. 

Un ralliement aussi total dort-li 
conduire à taxer M. Marchais 
d • opportunisme de droiiè • ? Ce 
grief ne serait pas excessif, mais li 
faut aller au-delà et renoncer aux 
formules du Passé pour ne retenir 
que les réalltés du présent qui sont 
dures Pour le secrétaire généra l. Que 
fOt-11 advenu de lui si. après avoir 
réclamé à cor el à cri. depuis mal'6, 
la participation au gouvernement, il 
avail dO, faire devant te orocnatn 
congrès dP son parti le bilan de son 
action en ayant rien d'autre à dire 
Que : • moins d'électeurs, deux fols 
moins d e députés. pas de ministre. ? 

Le résident préside. Le parti 
domlnanr domine. Qui pourrait se 
permettre de ne pas tenlt compte, 
aujourd'hui comme hier, de c11tte 
double évidence ? 

M. André Diligent. secrétaire 
général du Centre des démoc rates 
sociaux : « Par leur vote au:c 
élections présid entielle et légi sla
tives, les França1.s avaient mani
festé masstvement teur volonté 
d'écarter tes communtstes du pou
votr. C'est notamment pour cette 
raison qtLe les social istes ont bé
néfici é de tant de suffrages . En 
méconnaissant ce t t e volonté, 
M . François Mitterrand commet 
une erreur /ustortq1,e à laqu elle 
Tien ne l'obligeatt . Il n'ignore pas 
le risque qu'il /a i t atnst peser sur 
notre vie pub li que puisqu 'il aff ir
mait lui-même dans 1m Livre tout 
récent · « Les décisions prises à 
Paris par la d1reotlon du P.C.F . 
correspondent le plus souvent 
aux données d'une stre.t égie mon
diale dont le la est donné par 
MOS COI' "· 

• L'Union pour /.<l d.émocr, "te 
fra~alse a publié 11::1 déclara~!on 
suivante : « Plu.s cl'un électeur 
socialiste doit autottrd'hui se sen
tir cocu. Us étaie;nt nombreux 
en effet ces Frauçats qui 011t 
raisonnab/.ement c:ru que voter 
socialiste ces det,x dern iers di
manches était le mei l leur moyen 
d'écarter les oommunistes du 
pouvoir Le régime de partis est 
ressi,sctté. Jama1,s, deputs 1958, 
on avait revu c illa : deux dété
gat:i.ons de parti. -J dtscutant de la 
com.posltion du gouvernement de 
la Rép ubli que, négociant les por
tefeuilles minist:értels, comme on 
négocie sur un marché. Le P.C. 
était prllt à toi.it. à se tatre, à se 
couch er, à se renter pour arriv er 
à ses fins , c'e:1t-à-dire parttciper 
au pouvotr . ,, 

A VILLEURBANNE 
Le con~rès du parti socialiste 

li ura lieu les 23. 24 et 2ô octobre 
ù Villeurbanne AiOSJ en a décid é 
le comité directeu r du paru socia 
liste réuni ma rdi 23 Ju in à P art s. 
Les contribut1om - premi ères 
versions des mùtions orésentéeS 
en congrès et ,;ur lesq uelles les 
délégués sont appelés a voter af m 
de déterminer. éventue lleme nt . les 
conto ur s de ln majorité et de ta 
minorité - seront publiées au dé
but du mols d'aoüt. 

Le 17 ;;eptembre, un com.tté 
directe ur de sYnthëse sera réuni. 
Les sec tions vo,-eront en tre le 2 et 
le 9 octo bre •:t les eongrès fédé 
raux se réuniront te 10. Les confé 
rences nationales. org:mlsties par 
chacun de. courants qui prés en
tent des motions . auront lieu le 
18. 

D 'autre pa.rt, M. Lionel Jospin, 
prem ier sec r éttur e, a a mén a gé le 
secrétariat du P.S. d ésorganisé par 
le dé part de plusieurs de ..es me m
bres a ppelés à d'autres fonc tions. 
Le secr étariat. repre.sentat1f de la 
maj or ité du P.S. e.ssurera la mar
che du pa r tt jusqu' au con ip-ès de 
Ville urbanne. 

- M . Jean Por>eren , chargé des 
électi on s a.55urera egalement le.s 
relati ons exterie ure.;, po.c;t,e qu'oc
cupait M. P ierre Bérégovoy de
venu sec ré talre gêner ai de l'Ely
sée . 

- M . Jean Pron teau est chargé 
d u secteur ét udes qui éta it celui 
de M. J ean-P ierr e Chev èn<!ment 
j usqu'à son entrée au gouver
n emen t . 

[M. J ean Prouteau. solleante -d eux 
an~. est uu .i.ncleu mllitnnt du 
P.C.P . auquel U avait adhér6 en 1942. 
Dfputé communiste de 111 Cha ren te . 
de 1945 à t 9S8, 11 a été llllCIU par 
le Xvt 0 congres (mal 1981 ) du 
comité central où Il siégeait depuis 
1950. Sa ru pture a'>"eo le P.C .F. daie 
de 1968 et , CD 1970 . l1 eat CJl:CIU de 
sa cellule. M. Pronteau a reJolllt 
le P. S . en 1973.J 

- M. Pterr e Gu idoni (CERES), 
dé puté de l'Aude , prend en charge 
~ collectivités locales secteur 
dont s'occu pait M. Mar ce l De
barge , ancien secré taire d'E ta t à 
la forma ti on professionn elle. 

[ M. Plor ro Guld ou1 eait né le 
3 octobre 19'.1 à Montp elUer (86 · 
ra ult) . D eat membre du comH.é· 
directeur du P.S. depuis 1971 et du 
bureau exécutif dcpu1s 19'75 Elu 
dép uté de l'Aude en ma:a 1978. U 
n 6t<: réél u en 1981. C 'est l'un des 
principaux anlmateu!'B du CERES.] 

- M. Mic hel Pezet, secré taire 
n a t ion al à la qua lité d ela Vie et 
à l'env iron neme n t étend son acti
vité a u cad re de vie et au x asso 
ciat ions. secteu r dont s'occupait 
Mme Ann ette Ch épy-Lé ger. élue 
d éputé de la. Ma rne qui quitit.e 
le secr étariat. M. Pezc t est pre
m ier secr é tai re de la fédé ratio n 
socialiste de Bouch es-du -Rhône 
et par là. proche de M. Defferr e. 

- M . Jean Besse (CERES> 
remplace M . Miche l Coffln eau 
(CERES) au poste de secr eta1re 
nati on a '. ad joint a ux entre pri.ses. 

(M. J et1n B=e , trente-llUlt ans . 
e:Jt un pro c be colh\bOra~eur de 
M. J ean -P ierre Chc vunom cn t. 11 tra
vnlllait aupu, w ant aou s l'nutorlt(I 
de Cil d ernier nu 11ccr éta rlnt na tiona l 
.iux études. C~nd ld nt. aux éle ct ions 
ll,g!Sl;\tlves. dans la trolslém~ Clr· 
conscription .. u Calvados, li a t:choué 
11u stco nd tou r contr e M. Mich el 
d'Orna no, dl\p:i · ·· 'IOl'U\nt. l 

- M. Dtdier Motclume est 
n omm é se.cr.:tnire nation al sa ns 
at · rlbu tl on . 

(!!4. Olà ler Jdl>tcllam, . CIOQUBD/te 
ana, e~t l'un des • chefs blstorlq uus • 
du CERF-'¼, do n t li est considé ré 
comme le « tbfortclo n • · M Mot· 
chnno o. été membre du aecriltartat 
national du P.S. d"' 1974 " 1971 et 
11 alége à l 'ASIICmblée européenne.] 

1 apparait enfin et surtout que le 
contrat de ra-mariage signé le 23 juin 
entre te P.S. er le P.C.F. Illustre de 

Cette même solidarité doit égale
ment avoir force de fol .. dans ies RAYMOND BARRILLON. 

Les ministres communistes de 1944 à 1947 
Entre avrH 1944 !gouve rnement pr ovisoire formé A Alger 

pa1· le généra l de Ga ull e) et mai 1947 !d ate à laque lle les 
communistes furent relevés de leurs fonctions dans le gou
vern~ment formé par PauJ Ramadier CS.F.I.OJ en janvier de 
la_ ~em~ année. douze communistes avaient occupë des postes 
~ 1';11s_tér1els, hormis 1ans le gouvernement socialiste homogène 
du:1~e par Léon Blum, de déaembre 1946 à janvier 1947. En 
vo1c1 ~~ lis.te, a.yec la men t ion do léurs fonctions au P.C.F . 
!orsqa Ils siégeaient au go u vernement, 

e MAURICE THOREZ 
(S e c r è t a. 1 1· e genéral ; né le 

28 avril 1900. mort le 11 juil 
let 1964.> 

Ministre d'Etat chargé de la 
réforme administrative dans le 
second gouvernement de Gaulle 
<novembre 1945-janvier 1946) ; 
vice-présid ent du conseil dans les 
gouvernements de Félix Gouin 
(S.F.I.O .) et de M. Geor ges Bi
dault (M.R.P.), de Janvier à 
d écembre 1946 ; ministre d'Etat 
da ns le gouvernement Paul Ra
madter (S.F.I.O.> de Janvier à 
mal 1947 

• FRANÇOIS BILLOUX 

d '« actiVité frac tionn elle o avec 
Andr é Marty, membre du secr êt a.
rla.t du comit é central . Tous deux 
furent rétrogradés à la base en 
décembre 1952. En 1970, M. Til
lon et d'.a utres anc iens diri gea nts 
communJS tes de la Résis tance 
mirent en cause l'activi té , pen
dant la guerre. de M . Geor ges 
Marchais, qui venait d'être 
nommé se~rétalre général adjoint. 
Le com!té cen t ral décida d'ex
clure M. Tillon du P.C.F. 

e M. FERNAND GRENIER 
(Membre du comité central. né 

le 9 juillet 1901.) 
Chargé de l'a.ir dans le gouver

nement provisoire d'Alger. 

révision crit1que de l'activité du 
P.C.F Mis en accusation devant 
le comltê central en mars 1954. 
U quitta le P.C.F. en avril et 
adh éra à la S.F.I.O. En 1973 
M. Lecœur a relanc é la polém!quê 
sur le départ de M Marchais en 
Allemagne pendant la guerre. 
Ayan t dépoSè plainte contre 
M . Lecœur. M. Marchais a été 
d ébouté en 1977. 

e M. MARIUS PATINAUD 
<Membre du comité central né 

le 11 décembre 1910.) · 
Sous- secré ta ire d'Etat au tra

vail et à la sécuri té sociale <Jan
vier-nov embre 1946). 

Soupçonné d'avoir sou te n u 
André Marty et critiqué par 
M. Lecœur , a.lors membre du 
secr étarlat chargé de l'organisa
tion, au sujet de l'activité de la 
féd éra tion de la Loire du P.C.F .. 
M. Patenaud perdit ses responoo.
bllités dans cette fédération en 
février 1953. 11 est touj ours mem 
bre du P .C.F. à Saint -E tienne. ' 

fil M. RENÉ ARTHAUD (Membre du bureau politique ; 
né Je 21 mai 1903. mort le 14 jan
vier 1978.) e M. MARCEL PAUL (Né le 20 septembre 1915.) 

(Membre du comité central, né Ministre de la santé publique Chargé de la santé dans Je gou• 
verne ment provisoire d'Alger, puis 
mintstre de la santé publique et 
de la population dans le premier 
gouvernement de Gau lle (sep
tembre 1944-octobre 1945) ; mi 
nis tre de l'économie na.tlonale 
<novembre 1945-ja.nvter 1946) ; 
minlstre de la reconstruction et 
de l'urbanisme (Janvier-décembre 
1946) ; ministre de la défense 
n at ionale (janvier -mai 1947). 

e AMBROISE CROIZAT 
(Membre du comlt,é central ; n ! 

le 28 Janvier 1901. mort le 11 Jan
vier 195U 

le 12 .iumet 1900.) (jU!n-décembre 1046). 
Minlstre de la production Indus

trielle (novembre 1945-décembre 
1946). 

e M. AUGUSTE LECŒUR 
(Membre du comité centr a l. né 

le 4 septembre 1911.) 
Sous-secr étaire d'Etat à la pro

duc t ion industrielle (janvier- dé
cembre 1946). 

Devenu membre du secr étariat 
du comité central. chargé de l'or 
ganisation , en avril 1950. M. Le
cœur fut partJsa.n. après ta mort 
de Staline, en mars 1953, d'une 

e M. GEORGES GOSNAT 
(Né le 30 décemore 1914.) 
Sous-secrétaire d'Etat à l'arme

ment (aoüt-décembre 1946). 
Ancien organisateur de la com 

pagnie France - Navigation. qui 
avait a c hem I n é l'aide du 
mouvement commuruste aux com
battants républicains espagnols. 
M. Gosnat est entré par la suite 
au comité central et Il est devenu 
le trésorier officiel du P .C.F. 

M . Gosna t vient d'être réélu 
député du Val-de-Marne. 

Ministre du travail et de la 
sécurité sociale (novembre 1945- -:------- --- -- -- ------------ - --
mal 1947) 

e GEORGES MARRANE 
(Né Je 20 janvier 1888, mort le 

27 aoüt 1976.) 
Ministre de la santé publique 

(janvier-mai 1947). 

e LAURENT CASANOVA 
(Membre du comtté central ; né 

le 9 octobre 1906. mort le 
20 mars 1972.) 

Minis t re des anclens combat -
tants et victimes de guerre CJan
Viè r-décembre 1946). 

Entré au bure a u pollLique en 
Juin 1947. responsable des tntellec
t u<:ls et du Mouv ement de la paix 
pendant la période de la. guerre 
froid e . Laurent Casanova soutint, 
en 1960. les thèses de Marcel Ser 
vin. membre du secr étariat du 
comi té centra l, sur le phénomène 
ga ull iste. Condamn é par le comité 
central à la demande de Thorez. 
11 fut rétrogradé à la base. comme 
Marcel Servin, lors du seizième 
conyrès en mal 1961. 

e M. CHARLES TILLON 
(Membre du bureau politique, 

né le 3 avril 1897.) 
Ministre de l'air <septembre 

1944-octobre 1945) ; ministre de 
l'armement (novembre 1945- dé 
cembre 1946) : minlstre de la 
reconst ructlon et de l'urbanisme 
(ja nv ier-m a i 1947). 

Pendant 1a maladie de Maurice 
Thorez. qui séjourna en Union 
sovi étique de 1950 à 1953 pour y 
ê tre soigné, M. Tillon fut accusé 

CORRESPONDANCE 
L'affichage électoral 

M. André Pachet, de Vitry, 
nous écrit : 

J'ai lu. avec un très grand in
térêt. l'article de M. J.-A. Dau
ph!n, du 17 Juin. 

J'approuve entièrement ses ob
servations et S86 suggestions , et je 
voudrais y ajouter un argument. 

Jo suis momentanément en 
Breta gne, à Foue snant. N'écou
tant qu'un réflexe de vieux mili
te.nt - trente an s de P S~ - )"al 
enlev é des affich es du candidat 
de droite posées s ur celle du P.S . 

J'ai, alors. ét é vtolemrnent prls 
à partie et expressément menacé 
de mort. 

Mon agresseur, très violent, 
ajoutait : « Cela Jera un so
ctaltste de moms. » J 'a1 conservé 
mon calme et remarqué, qu· « tl 
faudrait en tuer beaucoiip pour 
avoir une 11ui1oritê ». 

Cette altercation semble en res
ter là. 

Deux remarques s'imposent à 
l'esprit : 

1) Il est tout aus si l.nutlle d'af-

ficher que de décoller les affi
ches des autres. 

Il es t douteux que cela. déplace 
une se ule volx. 

2) L 'application stricte de la 
loi permettrait de satisfaire aux 
vœux de M Dauphin . mais aUSSJ, 
éviterait des Incidents dramati
ques comme on en volt de temps 
en temp s. 

La 101 devro.Jt prévoir · 1 > On 
nombre mlmmum d'emplace
men ts offlc1eiS d 'affichage . 1 par 
1 000 habitants, par exemple . 
2) De donneT a.ux matres tes 
moyen i; de faire nettoyer les em
placem e nts souill és aux frai s de 
la per sonne responsable de la 
candidature ou de la tendance . 
Une procédure expéditive devrl\lt 
facillter les recouvrements . avec 
contrainte. a~ besoin. 

Üfl y gagnerait en calme. pro
preté. économ!e d'énergie et de 
papier. 

La démocratie y trouverait son 
compte. 

Cour~ d'arigl~i~ -~t ·~éjours ·. ll!Jl!I!l 
en Universités américaines 
DE VRAIES ECOLES DE LANGUES. 36 Rue de Chezy 92200 Neulhy Tél. 637-35-88 

Dans la presse parisienr~e 
COMBAT SOCJAU STE, fin de 

l' ostracis me. 
« Cette union est nécessaire. 

Parce qu'elle est voulue par tes 
travatlleurs

1 
et les scrutins qui se 

sont succéaé en ont apport é une 
nouv elle preuve . Parce que le 
chang ement profond de no tre so
ctété, attendu par des mi llions de 
França is, exige. pour ré us s i r . 
d'étre mené par l'ensemble des 
masses populaires et de leurs 
organ tsattons. Par ce que. apr ês 
trent e • quatr e an nées d'ostra
cism e. tl est temps de réin t égrer 
dans la vie nationale les mtll tcms 
d'hommes et de femm es qui font 
confiance au partt communist e 
et qut lut apportent l.eurs suf 
frag es. 

» L'accord àu 23 j 1d n est un évé
nement consid érabl e. Le suff rage 
popu laire a l ibrement réparti les 
responsabtlttés entre les di verses 
formations. Il a choisi. parmi 
plus t eu r s polfttque s propos ées, 
celle qu'il préf érait. La gauche 
est ma intenant réunie pour opé
rer le redressem ent de notre pays 
et mettre en œuvre le change
ment. 1> 

(OLAUDE GAULT.) 

LE FIGARO , arrière-pensées. 
« ( ... ) Volonté pollt1que donc cie 

la part de M . MWerrand que 
d'assocter le P.C. à L'action gou
vernementale Dans l'espoir peut
être d'avoir un répit sur le plan 
social. Plus sûrement encor e dan s 
l'int ention de bten marquer que 
le parti sociali ste et lttt-m ême 
n•avat ent jama is ta tllt à l' esprtt 
ttnitaire et que la rupture de 
1977 étai t bel et bten le tait ctu 
seul P.C. ( ... J. Sous d.cs form es 
d iff ér ent es, il s'agit donc d'1me 
pour suite de la lutte d' inf l uence 
que se Ltvre11t les deux par tts. 
Car, sf en proposant au P.C cte 
parttctper au gouvernement , le 
parti soctaUste a des arriére 
pens ées, on peut bien supposer 
qu'en l 'acceptant le P.C en a 
tout aut ant Les plates - form es 
que r epr ésentent les quatre mt
ni stéres qui lm ont été attribu és 
perm .ottent au partt communiste 
de placer des gens à lm dan s des 
secteur s d'influence (l.es trans
ports , la santé. la formation per
manente el la ton otton oubl io11P,. 
qui lu i donnent les moyens de 
c tentr >> un trê s grand rwm/Jre 
d.c personnels de L'Etat. Mats 
surtout cette parttctpation lut 
fournit l'o cc as Ion. en quelque 
sorte, de tirer parti de sa double 
défaite da1is les élections prési
dentielle et législatives et donc 
d.c surmonter la perte de prestige 
qut en ,-éaultatt . r ... J » 

(PIERRE TBIBON.) 

LE MA TIN , Canossa. 
« < ..• J L"accord entre le P.C.F . 

et le P.S intervenu dans lai nuit 
de lund1 à mardi ,w laisse pas 
d'être troublant Comment se 
peut-Il que les dtr1gca,it., commu
niste s aient renoncé â wut ce qui 
Jaisalt, voil à seulement quarante
huit lteure.9. la spéctt1cité méme 
de leur Idéologie et les fonde
ments de leurs l I e ,i s a 1> e c 
l'U .R.S.S. ? Ils viennent non pas 
de négocier un oompromts 
comme celui qut caractérisa le 
programme c o m m u n, - mats 
d'ent ériner un alignement sur 1c1i 
thêses soctaltstes . perdant d~1 
mémo co1tp leur Identité Le s 
amt s de Ge-0rges Marcha is lr sa . 
vent, qw ne peuvent retrou v t ir 
une once de marx 111111e- len1111.m ie 
ni dans tes résultats des d1scu s
stons d'hier nt dans les engag c
ments pris par l?rançots MittHr
rand tout au Long de sa camp~me 

pr ésidenttel/.e . Pourquoi, dès lors, 
les respon sables du P.C.F sont- ils 
allés a Cano ssa ? Ce /ut plus 

; ctouloureux qu'il n'y para it, si l'on 
constdêre qu.e: la réun ion anorma
lement longu;e du comi té central 
d'hier est le stgne d'un proJond 
m a la t s e intern e. Les tenants 
d'une part ic:ipation l 'ont finale
ment empor1lé. Pourtant . le virag e 
en épingle â cheveu i mposé au 
P.C.F par 'le surprenant sticcès 
électoral du/ P.S et du ch.el de 
l'Eta t pr éf ig ur e probab lemen t le 
d ébut d'ttnt: révis ion de la ltgne 
de ce pa rt:t.. Un e révisi on déch i
rant e qui 111e se fera pas sans ,in 
serieu x r em ue-m énage au som
met Va-t --011 assister d une re
mise en question de l'éth ique 
c o mm u 11 i s t e, à un agglorna
men ro? Ici , plus qu 'en aucun 
au tre domain e. il convie nt d'at
tendr e pour votr » 
LA LE'ITRE DE LA NATION : 

marxis~e- lénin lsme. 
« f ••• ) .SI ta p a r t i c t p a t i o n 

com munist e devai t amener a le 
socia li sme, idée qui a fa i t son 
chemin H, a le pou rsu i vre un peu 
plus dan.s ia zone rouge , les Etats 
.arabes modérés, et , au prem ier 
Ta11g, ce:ux àu Golf e, 11·hés1teront 
pas â nous fa i re payer la fac tur e 
du f rtsson socwli ste dt, 10 mat en 
augm en,tant . par exempl e. le prix 
des « 11.ourrttures terr estres n de 
l'Occidimtal mo11en. le pétrole 

» Le.~ capitales étr ang ères ne 
se f eron t donc cer t ai nement pas 
beaucou p d 'illusi on.s su, ce pro-
1et ct:accord de gou vernement . 
Inà épen damment du risqu e de 
d estat,lltsatton int éri eure vers une 
plus g r a n d e radical isation du 
« c1ta11geme11t » annonc é le 
10 ma.i, la grand e matont é des 
partenair es de la Fra nce, alli és 
ou nmi. sait par l'H 1stoire ce 
qu 'il en a coüté en surprises ptus 
ou mo tns dtvin es, chaque tots 
que dans ces <1 amttiês particu
li ères » entre le pouvoir et le 
P.C. les commun ist es ont donné 
la note Cette note rious la 
convial ssons et quell es que Jurent 
les wartitions fo1tées e11 public, elle 
n·a. iomafs changé et ne chang era 
PQ.!i. C'est celle du marxisme
len!tntsme. avec sa conception 
globale des rapports entre Etats, 
le cœttr balançant tou 1ours du 
ctJté d'où soul!Le le pr étendu vent 
de l'histotre. mouvenumt cc lrré
veirstble 1> vers le communisme. » 

(DOMlNlQUE OARBONNtER.) 

LF:S ECHOS, l' ac h at d 'un e cer
taine p aix s ociale. 
cc ( ... ) Rappelons à ce propos 

q1ue les socialistes ont plttsieurs 
Ji,is essayé de prendre pteà dans 
b~s entreprtses sans 7amats y par
i 1enir Fra,içots Mitterrand est-il 
cillé trop Loin ? Sur l' t nstarit . en 
t .out cas, il g a g n e son pari. 
:L·acllat d'une cert .atne patx so
cuzte A terme, il oom.pte sur 1111 
changement de la nature du partt 
corn m 1m1ste. 

Ce qm suppos e L'arr êt de tout 
tien plus ou moin s mstttutionnel 
avec Moscou et l'abondori de la 
collectivisation maximale d es 
me>yens de pre>duction . 

Sur ce plan. l'accord P.S -P.C. 
ne peut iJtre qu·apparence. sauf 
dispantton du communisme en 
France . Soule, l'fl1 sto1re dira 8' 
les mmtstres communistes reste
rom l-011gtemps au ,1ouver11eme11t ; 
e11 tout cas plus lo1111temps qu'en 
1946 Mais le P.C n·c1u vas le 
seul a pa11e, le pru: tort 

Seul pays de l' a/l1an c:e atlanti
que à avoir des communistes a11 
gouvernement. la France a11ra d11 
mal a gagner la con/tance de ses 
grands alités occidentaux. ( ... J » 



Les réactions à l'ét rang er 

Les alliés occidentaux de Paris insistent 
sur l'ampleur des engagements communistes La participation des P.C. aux gouvernements 

en lurope non communiste 
La participation des communistes au gouvernement fran

çais était attendue et le ton général des réacti ons occiden tales 
est donné par le chancelier Schmidt. qui se refu se à • dra
matiser •. 

• A L'OTAN, où l'on se re fus e à tout e réac tion officielle. 
cm se contente de souli gner officieusem en t q ue l es commu
nistes se so nt engagés à être soll da fres de s options du pr é
sidem Mitterrand . notamment en ce qu i concerne les pr in ci
paux probJomes de politiqu e étr ang ère . 

e DANS LES MILIEUX COMMU NAUTAIRES, on fait 
remarquer qu e la nom inati on de qu atre mi nistres com munistes , 
nota mment aux trans ports e t à la santé, amène ra, pour la 
pre mière fols depuis la cr éat ion d e la Comm unauté europé enne , 
la présence de communi stes aux dive rs con seils minJsté riels. 

e LE « NEW YORK TIMES » écr it que • le souci de 
Washingto n et des autres capi tales de l'OT AN . à propos de la 
participa ti on commu nist e au gouv ernemen t fran çais, est légJ 
time .. et • qu e le pré céden t peut être dom ma gea ble pour 
l'Italie, la Grèce , l'Espag ne et le Portugal "· Mals, pour suit le 
journal, • jusqu' ici , le ré gime de M. Mi tt errand permet un 
renf or cem en t de la démocr atie et une diminu tion de l'inf luence 
comm uniste . Si ces te n1.ances se renforce nt, elles peuve nt être 
des vale urs durabl es pour toute la communaut é occid ent-ale •• 

Da n s son édito ri al do 23 juin , le • Wal l Str eet Journal• 
écrit: .. Lès amis de la Fr ance pourraient tr ouver qu elqu e 
conso lati on, et c'e st mon cas, dans la ferme position an tis o· 
viétique d e M. Mitt errand et dans son désir de principe de 
ne pas ven dre Isr aël _pour du pétrole ara be. Mais nous douto ns 
qu'u ne éc ono mie alourdie par l'augmentation des salail'es les 

ROME : < Les prises de position du P.C.F. 
facilitent les rapports avec le P.C.I. > 

nous déclare M. Giancarlo Paj etta 

De notre c0r respondan t 

Rome . - « L'entrée de quatr e 
m inist res communistes dans le 
gouver nement de Pierr e Maur oy 
est un allt e important, dont les 
coruiequences vont bien au-de/.i 
des frontières de la France », a. 
décla ré au Monde M. Gia ncarl o 
Pa jetta . membre du burea u poll
t lque et de la directi on, respon
sab le des re!at 10ns mtierne.tlonales 
du part i communiste !ta.lien. 

tique étran gère, sur les thèses so
cialistes, il souligne : « Ces posi 
ti ons étaient celles de M . Mitter
rand qui, pour af fi rme r cet te 
Poltti que uni taire, a dt2, avan·t 
la campag ne élect orale, mener 
bataille dans son propr e part i, 
nota mment c o n t r e Mi chel 
Rocar d. » D a ajouté : « Je suts 
heureu x que Georges Marcha is 
ait cité , p ou.r démon tr er la pos 
sibilité et la nécessiU de la pr é
sence de minist res commun istes, 
les propres parol es employées 

plus bas . des impôts sur le revenu, les subventions aux indus 
tries en difficu lté et la réduction du travail hebdomadaire 
puisse permettre de tenir les promesses d'une politique mili
taire et financièl'8 musc lée. Nous pensons qu'il est difficile de 
croire que M. Mitterran'3 puiss e persévé r er dans sa politique 
étran gère, à mo ins qu 'il n'a ille au -delà des tra -dltionn elles pan a
cées soaia listes et mette a u poin t un e politiqu e économique 
mieux adaptée aux pr oblèmes modernes et à la réali t é 
moderne . • 

• A LONDRES, le porte-paro le du Foreign Offi ce a déclaré 
q ue le gouvernement brita.n.niq ue • espé rait pour suivr e ses 
bon nes re lati ons .. avec les autor ités fr ança ises et qu'il n'avait 
• aucun do ute» à ce suj et . Dans la pr esse , le • Guardian .. 
(libé ral> éc ri t que • les com mu nistes ont fait tou tes les con ces
sions • . Pou r le • Financia l Tim es• !qu oti dien éaonomiquel, 
• le comité centra l du P.C.F. a tro uvé dur e à avaler une décl a
ratio n politique commun e qui est esse nti e llement un catalogue 
des politiqu es du parti social iste• . Le • Dai ly Expr ess . lnatio · 
na liste l ti tre • Mitte rr an d fait venir les r ou ges •, tandis que 
le • Dai ly Mirror .. (tra vail liste ) exp liqu e • pourquoi Mitterrand 
risq ue le ro u ge •. 

• A MOSCOU, l'agen ce Tass a ann oncé tôt. ce mercredi, 
sans com me n taire , la form ati on du nou vea u gouv ern ement 
Mau roy, pr écisa.nt cependant que • des repr ése ntan ts des parti s 
soc ialiste e t co m munis te , de même qu e d u Mou vement des 
radi caux de ga uch e• en font partie . Tass a jout e que la majorité 
des min istres du pre mier cab in et Ma uro y ont conse rv é leur 
pos te. L'age n ce d onn e éga lemen t les noms et les postes des 
q uatre ministres communi stes, en pr écis ant la fonction de 
M. Fiterman au se in du P.C.F. 

BONN : M. Schmidt ne veut pas «dramatiser les choses>> 
De notre co rresponda nt 

Bonn. - Interro gé sur les 
conséquences possibles de la par 
ticipa tion communiste au nouveau 
gouvernem en t Mauroy, le cha n
celier Schmid t a indiqué mard i 
23 juin qu'à son avis li convien
drait de « ne pas dr amatiser les 
choses». Le ch ancelier parlait à 
un diner des correspondants 
étrangers dans la République 
fédéra.le. 

En ce qui concerne 1es rap 
Ports franco - a llem ands, don t 
M. Schmidt a souligné !'Impor 
tance décisive, le chef du gouver
nement de Bon n esti me que le 
nouvel équilibre politique à Pa ris 
<t ne chang era prat iqueme1it nen >. 
En revanche , il se pourr ait bien 

dial » nt même éta!>li un systèm e 
monéta ire, Cela ne d!mlnuera.tt 
en rien l'lmpo rtance d'une ren· 
contre qui devrait permett re en 
core une fols d'éviter pendant le 
douze mols à venir de dangere u
ses guerres comme.relaies et fi
nanc ières entre les principaux 
pays du monde. 

Quant à la situati on mond iale, 
M. Schmldt estime toujouri. que, 
en dépit des revers. il importe de 
« cont inu er le dial ogue >> entr e 
l'Est et l'Ouest. D'une part, les 
Soviétiques comme les Amérlca.lns 
auraient - à son a.vis - le plus 
gran d Inté rêt à engager une négo
ciation sur les euromissile• d 'au 
tre par t M . Brejne v comme le pr.é
slden t Reag an auraie nt exprimé 
a u chanc elier leur ferme Inten
tion de s 'engager sur cet te voie. 
Or, M . Schmidt « ne met en dout e 
ni la parole de l'tm nt celle de 
l 'atitre ». n se dit convai ncu 
que les négociat ions sur les euro
missiles seront amorcées a.vant la 
fin de l'année . en dé pit de oe que 
peuvent dire !cl ou là « tes gens 
de quatrt ême ou de cinquiême 
ordre» . · 

JEAN WETZ. 

depuis la seconde guerre mondiale 
Depuis la seconde guerre mon· 

dlale, en dehors du cas fran
çais, les communistes ont parti
cipé aux gouvernements ou aux 
organes exécutifs des Etats sui
vants en Europe occidental~ : 

e ALLEMAGNE FEDERALE. -
A la suite des premières élec• 
lions aux Parlements d'Etat, en 
avril-mal 1947, qui donnèrent 
9,4 0/o des voix aux commu
nistes, ceux-cl ont participé aux 
organes administratifs Jusqu'en 
mars 1948, époque à laquelle 
les trois zones d'occupation 
occidentales furent réunies en 
une seule entité. 

e AUTRICHE. - Un commu• 
niste a été ministre de l'Intérieur 
dans le gouvernement provisoire 
Installé par l'occupant russe en 
1945. Après les élections de 
novembre 1945, le P.C. a détenu 
le ministère de l'énergie fus• 
qu'en novambre 1947. 

e BELGIQUE. - Les commu
nistes ont eu deux, puis quatre 
portefeullles (ravltalllement, santé 
publique, reconstruction, travaux 
publics) dans les deux cabinets 
Van Acker, entre le 13 février 1945 
et le 4 aoOt 1946, puis dans le 
cabinet Huysmans. Ils ont démis• 
sionné le 17 mars j.947, prenant 
pour prétexte le refus d'approu
ver la hausse du prix du char• 
bon. 

e DANEMARK. - Un mln,lstre 
communiste a siégé au premier 
gouvernement de la llbératlon, 
Jusqu'en octobre 1945. 

• FINLANDE. - Les représen
tants du P.C. ont appartenu à 
sept gouvernements depuis la 
guerre. Ils détiennent actuel
lement les portefeuilles de f'édu-. 
cation el de l'emploi dans le 
cabinet Kôlvlsto, Celte coopé
ration à une polltique social· 
démocrate a toufours été l'une 
des causes majeures de la dlvl• 
slon Interne du P.C., dont une 
minorité puissante refaite catégo
riquement -touîo politique de 
.. compromis historique • . Mals 
l'unité, très sérieusement mena-

cée, s'est refaite au congrès de 
mal 1981. 

e ISLANDE. - Fondé en 1930, 
le P.C. a fusionné, en 1968, avec 
des sociaux , démocrates de 
gauche au sein de l'Alliance du 
peuple, qui a participé aux gou· 
vernements de centre gauche 
entre 1971 el 1974, et y participe 
à nouveau depuis 1978. 

e ITALIE. - Le P.C.I. a été 
présent dans le gouvernement 
royal d~ maréchal. Badoglio, le 
22 avril 1944, après le retour 
d'U.R.S.$. de M. Togliatll, son 
se crétaire général. Il a participé 
également aux cabinets Parti et 
De Gasperi, dans la période 
de création de la république. 
En fulri 1947, à la suite de la 
détérioration des relatlons entre 
les Etals•Unls et l'Union sovlê
tlque, M. De Gasperi exclut 
communistes et socialistes de sa 
maforlté. 

Cependant. depuis la mise en 
œuvre des pouvoirs régionaux, en 
1970, plusieurs gouvernements 
de région sont aux mains des 
communistes, soit exclusivement, 
soit en alliance aveo les socle• 
listes (Piémont. Emilie-Romagne., 
Toscane. Ombrie. Ligurie). 

e L<UXEMBOURG. - Un mi
nistre communiste a figuré dans 
le cabinet Dupont, de 1945 fus• 
qu'en mars 1947. 

e NORVEGE. - Le P.C. a 
participé eu gouvernement de 
mal à septembre 1945. 

e PORTUGAL - Le P.C. por
tugais a participé aux s ix 
gouvernements provisoires, du 
15 mal 1974 au 25 Juillet 1976. 
Il a, été absent des cabinets 
conslituttonnels qui qnt suivi 
depuis lors. 

e SAINT-MARIN. - Depuis 
les élecllons léglslatlves de 
mal 1978, une coalition commu· 
nlstes-soclallstes. disposant de le 
maforité absolue, soutient l'exé
cutif. L'un des deux capitaines 
régents, élus pour six mols, est 
communiste. 

Commentan t la déclaration 
commun e P.C -P.S.. ll a. estllllé 
que . précédé par son propre élec
tora t . le P.C.F. a. dQ retour ner à 
un e poll~1que un lte1re et à des 
posltior,.s en polit ique inte rnati o
nale qui le rapprochent à nouveau 
de cettes du P.CJ., notamm en t 
sur l'Eu rope , la d ete n te et 
l'Afghanistan. « Nous avons ch.er
ch ê à matntentr de bons rap
ports entre les deux partis, a. 
affirmé M. PaJett a, même quand 
étaient apparues des div ergences 
qui n'ëtcuen.t pas négligeables. 
Nous nous rétou1ssons au1ourd'hu t 
de ces pri ses de pos1twn qut fac i 
literont nos rappo rts. » 

----======, 
Le plus tmportant part i com

muni s te de l'Europe occidentale 
(30.4 or,o des voix aux électt oo s 
lémsla.t 1ves de 1979> avait .souten u 
entre ju illet 1976 et ja nvier 1979, 
dans le cadre d'une majo r ité pa.r
lemenuure d'union nati onale. 
deuY. gouvernements pr ésidés pe.r 
M . Andreott i, dans lesquels H 
n 'é~1t pas représe noo. n est d'au
tant plus sens ible à !'événement 
que, dep uts un an, li développe 
une s&ratégle d'« alte rnativ e dé
mocrati(}'Ue au pouvoir démocra te
chrétien ». Fe.ce au pa.rt;I socta.
ll.ste ita llen qut, avec les résul
ta ts des élect ions adminlstre. t1ves 
partielles des 21 et 22 juin , re pré
sente déso rmais autou r de 14 % 
des suffrages , le P .C.I. Insiste spé 
cl-a.Iement su.r le carac tère unt
tatre de la victoire socia.l!st.e en 
Franee et de I& politique suivie 
par M. Mitte rrand. 

Les quatre por tefe ullles donnés 
aux comm unistes fra nçais « sont 
une conséquence nat urelle de 
l 'accord politique électoral et àu 
programme dectdé le 23 1utn », a 
affirmé M. Pajetta, qu.l ajout.e : 
« Les résultats électoraux ont 
montré que les Fra nçais ont voté 
la rgement pour les soci al tstes, des 
soctallst es d.Ont on àisat t - sans 
qtt.'tls le ntent - qu/ Us fer atent 
une allian ce de gouvernement 
av.ec les communtstes. » Le diri 
gea.nt du P. C.I . a. aussi tenu à 
soul lgpe r : « To.us les élus socta
listes , sauf ceux àu premter tour, 
l'ont été amst grtJ.ce a wi; voix 
rommuntste3 . Aucun élii soctalist e 
ne peut ignorer qu'il repr ésen te 
toitte la gauche ; aucun élu com
muntste du deuztème tllur ne peut 
l'<YUblier aussi.» 

M. Pajetta a affir mé égaleme nt 
que " le ctocument stgné en 
commun par le P.S. et le P.C .F . 
est essentiel, tout autant que le 
partage deS mtn!stèr es ». Sans 
nier que le parti de M. Marcha is 
s'est rangé, notamme nt en Poli-

..BdJte par la S.A.R.L. le Mon«~. 
G6ra ot 1 : 

fac:ques Fauret , directeur dt I• publlctt!OII, 
Jac4ues sauvagtot. 
Claude Julien. 
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pendant la campagne par M. M it 
terr and , ®ant gue les commu 
nist e.s sont des Français à part 
ent i ère, qut n e doivent pas seu
lement comp ter pour travailler et 
pour combattre. » 

L'en t rée des communistes fra n
çais au gouverneme nt aura-t -elle 
des conséquences sur la sltuatlon 
politique italienne ? « Il ne s'agtt 
pas d'un eff et méeantque, a ré
pondu M. Paj etta ; mats fl sera 
plus d i/f ic tie de refuser de f aire 
des expériences de gouvernemen t 
local, régional ou aut,res en com
mun pour des mot tts tdéo!ogiques 
ou par peur des canonnières ou 
des missi les de l 'OTAN s1, dans 
un pays comme la France, qui a 
1tne certaine tmportan ce dans 
l 'Europe occident ale et l'all tance 
at lant iq ue, cet a priori tdéologi 
que est dépassé. Tout aussi im 
port ant est ce fa tt qu'un pays 
àe l'Eu rope occidentale a montré 
qu'i l n'ava tt pas à demander l' ac
cord pr éalable des Amérfcatns 
pour la compostt ton de son gou
vernement. » 

Quo ique relégu ée un peu au 
second pJa n par les commentai res 
sur les électio ns administratives 
par t ielles des 21 et 22 Juin, la 
nouvelle de 1'entr ée des min istr es 
commun istes dans le cabinet de 
M . Mauroy est en première page. 
ce 24 Juin, de tous les quotidiens 
de la péninsul e. Le Oorrt ere della 
Sera en fai t même son titre prin 
cipal. Tou s les Journaux Insistent 
parti c:-ullè rement sur la volte-face 
en polit ique ét rangère du P.C.F. 
La Repubbl tca (gauche) t itre : 
« Marc.hais a capi tulé sur le pro
gra mme » ; Il Giornale (droite 
Ubérale > affir me : « Les commu
nwt es renoncent à tous leurs 
pri nci pes pour quatr e maroquins 
dans le gouve~ ement àe M. Mau. 
r01J ». 

MARC SEMO. 

(D esstn de KO NK .) 

selon lui que l'accord entre le 
parti soclallste français et le 
P.C.F. trouve « des échos tn tér es
sants » en Italie et au Kremlin. 
Le chancelier attache , en effet , 
une grand e s ign ificati on aux pri
ses de position 1u parti de 
M. Mar chais su r l'Afghanista n. la 
Pologne et les fusées soviétiq ues 
SS-20. 

La Comm un auté euro péenne 
elle non plus ne saurait être 
af fectée par la présence de minis
tres commu nistes à Parts. Faisa nt 
a llusion aux cas du Portugal et 
de l'Island e. le chan celier a rap
pelé qu'il y a déjà eu au sein de 
1'0 T AN des gouverneme nts à 
parti cipatio n communiste . n ne 
faudrait donc pas considérer ce 
phén omène comme une « maladie 
contagieuse». Au surplus, M. Mit
terr and aurait Indiqué IUl-même 
qu'il ne se serait pas résolu A 
faire ent rer des mini stres commu 
nistes dans le gouverneme nt si 
cela ava it dépend u des voix 
communistes à l'Assemblée nati o
na le. 

Auparavant le chanc elier ava it 
évoqué les échanges qu' il a eus 
avec le nouvea u président fran 
çais lorsque, reve nant des Eta ts
UnlS. ll s 'est arrêté à Paris . « Il 
est très bon » a-t - il ajouté « que 
M Mi tt errand et M Mauroy vien
nent bientôt a Bonrt pour les 
tradit ionnelles c onvers a t tons 
franco-allemandes . ,, Une telle 
rencontre sera par ticulièrement 
utile. selon lui. à la vellle de la 
grande conf érence des pays In
dustrialisés à Ottawa et avant 
lP; sommet prév u au Mexiqu e pour 
la rela nce du dia logue Nord-Sud 

A cet égard. M. Schmidt a, de 
façon un peu inatte ndue, mis en 
garde ceux qui attendra ient des I 
résulta ts spectaculair es de la 
confér ence d 'Ottawa . Ce sommet .

1 

occidentaJ ne pourr a it pas « pro
mettr e plu s que les precédent s ~
Ceux-cl, a-t-il souligné, n'ont pe.s 
créé un « ordr e éeonomique mon-

l 'I.S.G. • L'enseignement supérieur intégré à ra vie associativ e 
• L'expérience de la réussite professionnelle 

L'admission à l'I.S.G. est liée au réglement f1)édagogique, visé par le Minist èra de 
Tutelle, lès concours nationau ~ 1981 sont organisés pour chaque filière en fonction 
de l'origine des candidats : 

! 2 8 CY CLE ALTERNANCE ! 
Concour s réservé aux titulaires d'un DEUG, d 'un DUT, d'un BTS ou d'une licenc e en 3 ans. · 
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! 2e CYC LE. A LTERNANCE LONG j 
Concours réservé aux élèves des classes préparatoires scientifiques - Math. Sup, Math Spé - et 
litt éraires - Lettres Sup - et aux candidats pouvant attester d 'au moins une année d'enseign e
ment supérieur. 100 places. 

j 3e CYCLE J 
Concours réservé aux ingénieurs, aux titulaires d'une maitrise ou d'une licence en .4 ans, aux dip/ô. ] 
m és des J.E.P., aux archit ect es, méd ecins, pharmaciens et vétérinaires ainsi qu'aux cadres justi- ~ 
fi ant d'une expérience professionnelle d'au moins 5 ans. 60 places. ~ 

ci 

! 2e CYCLE CLASSIQUE j ~ 
Concours réservé aux élèves des classes préparatoires au haut enseignem ent commerci al. lnscrip- ! 
tians closes depuis le 6 février 1981. 1714 candidats. 100 places. (1982 : au vendredi ·i 
29 j anvi er}. . t 
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L'action gouvernementale 

Quelques modifications dans 
le domaine économique et social 
Le second gouv~ement Mau- mond Hervé. à la place d'un 

:roy, s'il ne :-emet pM en cause 6eeretatre d'Etat. Depuis la pre
le découpage dea grands mlnls- ·nlère crise pétrolière, oo envl.sa
tères économiques et sociaux, n'en ,ea.l~ la création d'un tel l)O?te 
comporte pas moUlS quelques dans un do m aine qu1 rele
nouveautés slgnl!lca.tives des valt du m.lniàtte de l'industrie. 
preQCcupa.tions 1mmêdiates. D'une manière génére.le, seuls les 

Pour le. première fois, les pays qul produisent suœta.ntlel
consommaLeurs auront un minis- aetnent de l'énergie se sont dotés 
tre. De janvier 1976 à avril 1978, d"une telle structure. moins néces
ilf\ Fra.nec, après le canada et Io. sall'e lol'S(Iu'll s'Ult d'lmporter 
Grnr,de-Bretagne, av&.it compté largement de 1'6nergJe, La créa-, 
dans :,ion gouvernement un secré- tion de ce poste de m1n16t.re délé
tatre d'Etat à ls. consommation, gué aUJ>rèe du n:ùnlst:"e de l'indus 
rattach~ au nt!n.lsml de l'êcono- trle, corre&pond bien à la volonté 
mie et des flnanœs. Mme Sor1- de relancer, autant que faire se 
vener, qiù avait pr.s cette charge peut, la production nationale . 
éphémère, n'avait :e.mais disposé La. réawarition, enfin, e.prl$ 
des mofens humaL"lS et financiers une courte éclipse, d'un secréta
necessa1res au fonctionnement ;r!a.t d'Etat à l'i.mn:ùgra.tion, rat
d'un vrai minlsrt:J"e. Or, les ta:êhé à la solidarité nattons.Je, 
consommateur., doivent avoir un marque e.pparemment la volonté 
:role essentiel dans la ma!t.rlse des du pouvoir de ré pondre à rat
prlx. Mme La.lumière va donc tente des organisations de défense 
q.evoil' orgnn!eer l'information des des traNallleurs étrangers. La 
consommateurs et de leurs asso- suspension des expulsions, l'a.rret 
clations pour qu'ils téBgl.ssent de celles décidées à l'encontre des 
contre les ma.rge;, et Indexation.; jeunes ét.range.ts nés en France, 
abusives , accroître les moyens l'annonce d'une concertation avec 
mis à le\11' disposition, contrôler J.es orga.tlismes poUtlqu es et syn
l'objectlv1.té de l'infor mation sur dica.ux concernés - premières 
le$ produits , bref. établil' un véd - mesures du gouvernement de 
tàble pouvoir des consommateurs. M. Mauroy, - mar,quect l'évolu-

un .secrétaire <t'Eltat, M. Le tion d'une aetfon qui devrait 
Garrec, est d'aut1'1!! part chargé e.bout ir à là. reconno..!sBance aux 
de l'extensio n du secteur public, immigrés, de l'égalité des droits 
qui prévoit, selon les engagements avec les na rl ona.ux. 
pris pa;r M. Mitterrand au cours,--- -----------
de la campagne électora.le, la 
nationalisation de OllU! groupes 
industriels, du crédit et des assu
rances. Alors qu'tll'le mlSSl'On slll' 
c1 Z'ertenswn et za 4,émocratisatton 
du secteur public » avait ét-é 
confiée par le ministre de l'ln
dustrle à un ha.ut !<>nctlonnaire, 
M. Pie~te. le secrétariat d'Etat 
est rattacllé diriwtcmcnt a,u pre
mter ministre . M. Pierre Mauroy 
aura donc la. haute main sur ce,s 
na.ttonal1Sll.tlons. 

Autre nouveauté, la. nomination 
d'un ml.niStre de l'énergie, M. Ed-

Dans la Nièvre 

Assemblée nationale 

LES DÉPUTn U.D.F. 
CONSTITUENT 

UN GROUPE UNIQUE 
Les soixante - quGtre députés 

U.D.F. ont déoldé, :m&rdl 23 Juin, 
à l'unanimité, de constituer un 
groupe pe.rlementalre unique à 
l'Assemblée nationale , maintenant 
ainsi la structur-e existant sous 
la précédente législature. Reunis 
au Palais-Bourbon, ils ont a.ffl.rmé 
que leur groupe entend se situer 
« au centre cte la vte politique 
trançatse ». 

Mme Questiaux veut « prendre le contre-pied > 

de la politique précédente pour l'immigration 
Non plus m1n!Stre d'Etat, mals 

ministre tout de même de la 
sollda.rlté œt1-0nale, Mme Ques
Uaux est êge.letnent chargée des 
problèmes des trava.llleurs immi· 
grés, dont le seoréta.riat d'Illtat 
lui est ratta ché. 

Or, e·~t un vérlta.ble tourna-nt 
dans la pc,lltlque de le. France à 
l'égard de l'immlgra.tlon que 
vient d'annoncer Mme Nicole 
Questlaux. A l'iSsUe de l'assem
blée générale du Service social 
d'aide aux· émigrants (1), elle e. 
dénoncé en termes très vifs les 
méthodes des précédente gou
vernements pour les tre.vallleurs 
étrangers. 

Rappelant 1a « prècaritil » de 
la. condition de l'immigré, notam
ment «' face au racisme et aux 
cUscriminatîom », Mme Ques
tlaux a décla.ré que . ces demièr<!li 
années la. politique c< de circu
laires souvent illégales, c:le pro
jets de loi souvent Mtlvement 
préparés, àe déclarations parfois 
brutales et d'tnstructtons non 
pul>lfées in citait d l'arbitraire ». 
Une politique « qui fut d'ailleurs 
souvent tne/ficace et qui a 
aggravé, dans bien des cas, la 
situation des immigrés sans 
appotter de véritables solutions 
a!4X p?'oblèmes ». Mme Quest!a.ux 
a poursuivi : « Nous voulons 
dorw prendre le contre-pi~. ae 
cette orientation. Et la politique 
que nou,; voulons mener repo
sera d'abord sur le respect, le 
respect ae tous, le respect de 
tous les Français, de tous z.es 
immigrés, de leurs aroits et ~e 
leur àignité. Un mot caractéri
sera notre démarche, mot que 
l'on r etrouve anns l'intitulé même 
du ministère dont faf la cllarge : 
c'est celui àe soZidaHté. » 

Devant le phénomène de séden
tarisation des fa.milles étrangè
res Mme Que,stia.ux estime que 
« faction en airectton des fem., 
mes et des jeunes doit passer a 
un stade plûs avancé » et que 
« la collaboration entre l'Etat le 
secteur associatif et les coUec
tiVftés iocaies est tout à fait pn
mordiale ». 

quest1on pour nous de tolérer que 
celui qui est venu résider en 
France sott contraint â une 
deti:ctème dèchtrute, à une 
àeu:ctàme émigration. Le retour 
ne devrait Btre que l'exercice 
d'un chof:1;, d'un droit et non pas 
le résultat d'une insistante pres
sion. Je voudtats donc q1Le soit 
absolument rassurée c ha q u e 
communauté. » 

c< Oomment notre solidarité 
aveo les peuples ttu tiers-monde, 
a a.jouté Mme Questlauit , pour
ratt-eUe ne pas se traduire par 
la soitdarité avec ceux qui nous 
ont fait l'honneur de vtvre chez 
11ous et dont la présence peut, 
dans bien des cas, Btre la consé
quence ae la dominatton d'tme 
partie du monde par l'autre ? » 

Le ministre de la sol!clarité 
pense que l'on va pouvoir très 
vite « 'élargir les catégories de 
la population auxquelles la situa
tion de l'emploi n'est pas oppo
sable pour la aéUvrance d'un titre 
de travail ». Elle a précisé : 
« Nous arriverons, cta11s .un délai 
raiscmn4ble, à un (!ébat général 
au Parlement et au vote d'une 
loi qui offrirait un support légal 
à la poztttq-ue que nous voulons 
mener. » 

Enfin , Mme Questlnux a 
Insisté sur le fait que les immi
grés « ne sont pas cause aes 
difficultés rencontrées, mats révé
lateurs des problèmes de la 
société française méme, problê
mes qui appellent des mesures 
globales », l'effort prioritaire 
devant porter sur le logement 
social et sur l'école, « mie école 
qui sott r éductrt ce des inéga
lités ». ces problèmes ne se résou
dront pas du Jour au lendemaln : 
« Mais, dès maintenant, a conclu 
Mme Questlaux, nous avance
rons pas à pas. C'est cette volonté 
politique nouvelle qui éclairera 
notre chemin. » 

(1) Cet organisme - oil Mmo Ques 
tlaux a lon gtemp s rnillté - est la 
branche tra nçalae du Service soclnl 
lnterna tlonl\l . Assocl.nt4on reconnue 
d'ut1llt6 publlque, I.e S.S.A.E. met 
au service d~ migrants et des 
ré!uglé& un réaeau d'aides et de 
conseils. son siège est ettuo 72, rue 
Regnault, à Ports-13•. Tél, 58~15·25. 

Recherche et technologie : 
un démarirage laborieux 

En 1974, lors de la nomination 
du gouvernement de M. Jacques 
Chirac, la recherche avait été 
oubliée. Nul ministre ne l'avait 
dans ses attributions. Il fallut 
trois semaines pour que M. d'Or· 
nano, ministre de l'lndustfle, d8· 
vienne ministre de l'i ndustrie et 
de la recherche. Il Ill peu 
d'usage de ce second titre et 
une politiqu .e de la recherche 
n'apparut qu'en fin de septen
nat, avec les nominations de 
MM. Jacques Sourdllle et, sur
tout, Pierre Algraln, à un poste 
de secrétaire d'Etat auprès du 
premier ministre, chargé de la 
recherche. 

Changement complet lors de 
la nomination du premier gou
vernement de M. Pierre Mauroy. 
La ·recherche et la technologle 
ont un ministre à part entière, et 
même un ministre d'Etat en la 
personne de M. Jean - Pierre 
Chevènement. Changement com
plet. .. mals sans etlet Immédiat. 

Un ministre ne peut guère 
agir tant que le décret définis
sant ses attributions n'est pas 
publié . Surtout pour la (&cher
che, les o1')anismes dont c'est 
l'activité ne pouvant être entlè
,rement déconnectés des minis-

• tères qui gèrent leur secteur 
• aval. M. Algraln ne gérait rien 

et se contentait de coordonner. 
M. Chevènement a demandé -
et finalement obtenu - la tutelle 
de tous les organismes de re
cherche. Il est à noter que son 
prédécesseur et lul-même sont 
d'accord sur un point, c'est 
qu'il n'y a pas de demi-mesure 
possible : le membre du gou
vernement chargé de la recher• 
che doit avoir toutes les tutelles, 

· ou n'en avoir aucune. 

Mals ces pouvoirs étendus ne 
faisaient pas 1'affalre d'autrès 
ministres, à commencer par 
M. Pierre Joxe, alors ministre 
de !' Industrie - dont Il faut 
d'ailleurs reconnaitre que ·l 'orga
nisation du gouvernement lui 
laissait peu de place, et dont le 
départ n'est donc pas une sur
prise. Du fait de son opposition, 
le décret définissant les attribu
tions du ministre de la recher
che et de la technologie ne put 
être dlsouté qu'au dernier conseil 
des mlhlstres, entre les deux 
tours des élections léglslatlves 
{le Monde du 19 Juin), et n'aura 
jamais reruellll les signatures 
nécessaires à sa publication au 
Journal officiel. Et l'on eut ,le 
spectacle un peu étrange, lors 
du tir réussi d'Ariane, d'entendre 
successive.ment les directeurs de 
cabinet de MM. Joxe et Chevè
nement féliciter 4es équipes qui. 
avalent contribué è ce succès. 

Il serait très exagéré qe dire 
qUe le mols qui vient de 
s'écouler a été perdu. Rappor
teur du budget de la recherche 
è l'Assemblée nationale, M. Che
vènement connaissait Ilien les 
aspects financiers de la rocher· 
ch e, beaucoup moins les autres. 
Il a pu les étudier, prendre 
contact avec les responsables, 
se · faire une Idée plus précisé 
du domaine prqtéllorme dont il 
est chargé. Mals il ne faudrait 
pas que la nomination d'un nou
veau gouvernement amène de 
nouveaux délais. Il y a des 
budgets à préparer, .des arbl· 
trages , à rendre, des décisions 
à prendre. La recherche a un 
ministre, li est temps qù'II puisse 
définir et mettre en œuvre une 
politique. 

MAURICE ARVONNY. 

1, 
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M. BERRIER (P.S.) EST ÉLU 
PRÉSIDENT DU CONSEIL GfNlRAL 

r Dé notre correBP071,dant .J 

Les vingt-trois élus qui se récla
ment du Oenllre des démocra.tes
sociaux (le Monde du 24 Juin~ 
étalent parta gés entre pe.rtlsa.ns 
de la. const it ution d'un groupe 

Mals rien ne pourra être fe.it 
à ce nlveau sans une reconnais 
sance, dans les textes et dans les faits, des droits et de la.---------------------, - -.;._...;...-:, _____________ _ 
dignité des lm.migrés. c< Respec
ter cette aigntté, cela veut dire 
égalité des drotts et droit d la 
différence, à l'ùf .entfté. Ceci 
exclut la politique d'assistance. 
Si ie gouvernement a c t u e l 
n'ignore pas la réalité et les at!fi
cultés économtques, la lutte 
contre le chômage ne passe pas 
par le renvoi des immtgrés mats 
par un e/fort solidaire pour le 
droit à l'emploi pour tOU3 : notls 
progresserons tou.s, ensemble,. ou 
nous ne progresserons pas. L im 
migration, parce q!l'~lle n'a ,ixu 
toujours, presque 1ama1$, meme, 
résulté d'un librè ch:oi:J; des inté 
ressés qui fré(Jue.mm.~ 'Y ont 
été contraints, ·est sduve,i.t pour 
eux une aéchiruré. tz ·h ·~st pas 

Nevers. - M. Noël Berrier, P.S.. unique et- partis ans d'Un groupe 
sénateur. a été élu, mardi 23 juin, . centriste autonome . Les second.S, 
par vingt -cinq voix et çrols bulle- conduits not..amment par M. Ber
tins blancs sur vingt-huit votant!,, nard Stasi., président délëgué du 
président du ronsell général de Ta. C.D.S. et député de la. Marne, se 
Nièvre. n succède à. M. François oont finalement rangés à l' a.vis 
Mfttertand qut présidait l'assem- des premJers, soutenus par M. Jean 
'blée départementale depuis 1964. Lecanuet, président du C.D.S., et 

fNé le 24 décembre 1914 i\ Avallo n Pierre Méha.!gnerie ancien min!s
(1'onno), M. Noül Berrfer a'lllat&lln, tl'e, député d'Ille-et-Vilaine. La 
en 1941, comme médecin à Donnely constituti on d'un groupe a.uto
(NiéVt'et, tJU111 1•ennée &ulvante Il nome semb lait dJ!flcile dans la 
Corbigny. · Après avoir nctlvement mesure où, selon Je règlement de ~:~~cl:~ !9:se~=~rpi·d:eq~:: l'Assemblée natton,le, ~ faut ras-
blgny en lll).l!, où 11 exerce les ton c- sembler trente deput"" pour y 
t lons d e ~prcm~er adjoint Jusqu 'en P!l,TVenir. 
1977, date i\' lllq1.1.e.11e,.n C3t ,1u me~e. En menaçant de reprendre leur 
oonaeûJ«n" gén6ral depuls 1967, u sue- l;\berté, les centrlst.es ont t.enté de 
cède au Sênat, le 30 dëi:embre 19'15. 'P.èser sur la désignation du pr é
à Fe~nand D~e.n, dt?cédé, dont t1 • ;~n't du m-oupe U.D.F., poste 
étaiL. le ,supplélUlt. ~. Betfl.er.,,eù . 'ils revendiq~. Le ~resident 
prcn:tter Vice-p~tdeo~.,,. dU O,ODBtll' 8. (l}ù le merc,-"1 1 'l' uillet 
gooéral de lll Nlê.rre ~u,le 1973, et . ·~ , · 
du conseil région&! e Bourgqgn!I , · , } 
depul.$ l9'1!'1.) ·, · , · , • M ... Mfc~ .P..f/1,tôn, délégué 

,- · • • gêné.rail d~ l't:1.D~\..,'1DVitê ma:dl 
28 juin de 1'Asooc>1at101:i.. de la 

• M. ·.flnart Forens, députt . presse ét.ran~re ; ft lndlg~ que 
sortant Of.N.,M. - R.P .R .,, battù l'U.D .F. ·« ne,. cherçht w .a QWiT 
dl!rumche · 20 Nin par M. "Pierre cte liens , organiq~{I, avec Valénr ·
Métals (P.-S.,), ·dans la deux~me Giacarà d'Estaing», celui-cl de
clrconsctlption de Vendée, a. pré - m'eu.re.nt « sa réfét61U:e et son 
senté mardi, au préfet de la Ven- point cte rallfement J,,.Estimant que 
dée, sa démission de maire de la. l'ancièn p),:ésiderlt de t8.' Répa 
vfile de Fontena.y-le-Comt.e, ol). ·U · bllque « ne 11ouv.àit que, · le mo- · 
avait été élu pour la première ment venu, pren4re aes PQSitiOns 
fois en 1965. Il reste cependant natlqnales et non t,as- part,isa
oon.semer municipal et a d~dé nes », M. Pinton ·n•a pas eirolu 
de gard~t, du xnoins ,pour ,quei.que, qutun 04,nseU ~~tional fie l'U.D:F. 
temps encore, son mandat de se pronohoo sur un changenient 
consellier général de la Vendée: -de nom du mou.vem't!nt. 

.,. .. 
~· li ' 

J ~ - ~~ \ 

L'ingé~eur ,.~ nétjd : fyfaro 
Cauchie rèmJ?laée Jvf. Gé
ranl Hlbon · ~ la d;itéc'tion 
des ·a.rratres intematioi,.ales 
df, l\armement. , 

rJi.e page 30 û.ar.tiole 
de .(â,CQUÊS iSN~. 

Hausse 11 des tarifs; ' .équi-
libre' ttes' soèlétés . natio
nalea : dossfors Urgents 
pour Je . nouveau in,inistre 
des transports. 
~ page 39 l'arti,cle 
de JAMES SARAZIN . 
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Après les résullals des ële~lions législalives DQL.ITIQUE 

Les personnalités qui n'ont pas été élues 
Parmi les personnalités qui 

n'ont pas été élues ou qui ont 
été battues le 21 juin, on 
r elève les noms suivants : 

e U.D .. F 

R.P.R. (Paris 9') ; de La Malène , 
U.N.M.-R.P.R. , premier adjoint au 
maire de Paris (Paris 16•) ; Sour
dille, U.N.M.-R.P.R ., anc ien se
crétaire d'Etat (Ardennes 3•) ; 
Maury-Larlblère, U N.M. - R.P.R., 
vice-président du C.N.P.F. (Cha 
rente 3•) ; Charbo nnel, U.N.M.
R.P.R., ancien m 1 n I s t r e (Cor
rèze 2•) ; Pou ja de , UN.M .-R.P.R., 
ancien ministre (Côte-d'Or 2") ; 
Guéna, U.N.M.-R.P .R., ancien mi
nistre (Dordo gne l'") ; Guerrneur, 
U.N.M.-R.P .R. (Fini stère 7") ; J.
Claude Servan-Schreiber, U.N.M.
R.P.R., membre du comité central 
du R.P.R. (Gerd l' ") ; Aurillac, 
U.N.M.-R.P .R., chargé des pro
blèmes de défense au R .P.R. 

L'évolution des voix entre le premier et le second tour 
dans les 332 circonscriptions en ballottage 

PARTI S OU TENDANCES 

Extrême gauche ... . .. .. . . ............. ••• • • • • •• ••• , . ... • , • ., • • • , • 

Parti communiste . . .. , . , ....... . . . . . . • · · • · · · · • • • .. · .. ·, • • • .. ,, • • • 

Parti sociall ste - M ouvement des r adicaux de gauche . .. ...... . 

SECOND TOUR 

In1cdta : Z5 730 576 
Vo tante : 19 178 322 
Abstention s : 6 552 256 (25,411 o/,) 
Suffrages exprimés : 1B 665 922 

Volx % 

1303 920 6,98 

915 2 082 .. 49,03 

PREMIER TOUR 
- --'----,,-- 

In a cr l ta : 25 754 010 
Vota n ts : 18 015 492 
Ab ste n tions : 7 738 518 (30,05 % ) , 
Buttragêt exprlmêa : 17 763 255 

Volx % -- --- -
236 241 I ,3Z 

- - - --
3 239 201 18,23 

- - ----
6 557 '734 36,91 

MM. Chin aud, U.N.M.-P.R., pré
sident du groupe U.D.F. de l' Ass. 
nat. (Paris,25e); Baria.ni, U.N.M.
rad., président du pa.rt1 radical 
(Paris, 30 °) ; Poirier, U.N.M.-P .R., 
ancien Porte-parole de l'Elysée 
(Va'1-de-Marne,8 e) ; Ross i, U.N.M.
rad., ancien ministre (Aisne , 5°) ; 
Péronne t, U.N.M.-ra.d ., président 
d ' h o n n eu r du parti radical 
(Allier, 4e) ; Icart, U.N.M.-P.R., 
arici en rapporteur généra l de la 
com. des finances de l' Ass. nat. 
(Alpes - Maritimes. 3e). ; Lad islas 
Poniatowski, U.N.M. - P.R. (Eure, 
2") ; Pontet, U.N.M.-P.R., coor
donne.teur de la campagne de 
M. Giscard d'Estaing (Eure, 3°) ; 
Blot, U .N .M.-C.D.S., an cien Porte
pa.role adjoint de M. Gi scar d 
d'F.sta.l.ng (Loir -et -Cher, l"); Du
ra.four, U.N.M.-rad., ancien 'prési 
dent de la commission de la pro 
duction et des échanges de l' Ass. 
na t . (Loire , l") ; Douffiagues , 
U.N.M.-P.R., ancien délégué géné 
ral du P.R. (Loiret, l ") ; Four
ca.de, U.N.M.-P.R., président des 
cl u b s Perspectives et Réalités 
(Lot-et-Garonne, 2e) ; B as s o t , 
U.N.M.-P.R., ancien responsable 
des voyages p r é s i d e n t i e 1 s de 
M . Giscard d'Estaing (Orne, 3•) ; 
Beucler, U.N.M. - C .D.S., ancien 
secret. d'Etat (Hlllllte - Saône, 2•) . 

(Indre 1re); Bord, UN .M.-R.P .R., Divers ga uche . ............. .. ... . ......... . .............. . ...... . 

ancien minist re , membre du co- --------------------------------------------------------
139 ~60 0,74 162 013 0,91 

e R.P.R. 
MM. Deva.quet, U.N.M.-R.P.R .. 

ancien secrétaire g é n é ra l du 

mi té central du R.P.R. (Bas-
Rhin 2•) ; Jarrot , U.N.M.-R.P.R ., 
an cien m I n I s t r e (Saône-et 
Lolre 4•) ; Rufen acht, U.N.M.
R.P .R., an cien secrétaire d 'Etat 
(Seine - Maritime 5-) ; Rlvièrez, 
U.N.M.-R.P.R., ancien viœ~présl
dent de l'Assemblée nationale 
(Guyane 1 .. ). 
e P.C. 

M . Vergès, P .C., Par. eur. (La 
Réunion 2"). 
e C.N .I.P . 

M . Malaud, U.N.M. - CN.I.P., 
,Président du C.N.I.P. (Saône-et 
Loire l'°). 

N.D .L.R. : ne figurent pas dans 
cette liste les personnalités non élues 
ou battues a u p remier tour (le Monde 
du 20 Juin), nJ l es ancle1111 ministres 
du dern.ler gounrnement de M. B&rre 
(le Monde du 23 Juin). 

Deux nouveaux élus 
M . Ro land BERNARD 

P.S. (Rhône , 12" circ.) 
M. Roland Bema ,rd est né le 

11 octobre 1944 à Lyon (3•) . Ba
chelier en philosophie (1962) à 
l'externat Sainte - Marie, il est 
licencié en sciences économiques, 
diplômé de l'Institut d'études 
iJ)Olltlques de Lyon et a obtenu 
un doctorat d'Etat en sciences 
économiqu es. Il est actuellement 
maître-assistan t à l'université de 
Lyon-II. Sur le plan politique, 
M. Bernard n'a connu qu'un seul 
parti, le parti socialiste, qu'il a 
rejoint en 1971 au congrès d'Epi
nay. Il a trè.i vite occupé d'im
portantes fonctions a.u sein de la 
fêdération, d'abord trésorier, puis, 
de 1975 à 1979, pxemier secrétaire 
fédéral. Il a été élu conseiller 
général du ce.nt.on d'Oullins en 
1976. Un an plus tard, à la tête 
d'une l1ste d'union de la gauche, 

il devenait m a ire d'Oullins. 
M. Bernard appart ien t au cou
rant majoritaire du P.S. 

M. Ge or ges COLIN 
P.S . (Marne, r· circ .) 

M. Georges Colin, né le 27 fé
vrier 1931, est fils de che-minot. 
Elève de l'école norma.J.e de 
Nancy de 1947 à 1951, U est ins
tituteur jusqu'en 1962 tout en 
étudiant. à la faculté des lettres 
de Nancy, où U obt.lent en 1963 
l'agrégation de géographie . Pro
fesseur à Toul, puis à Nancy, 
il est assistant, puis maître-assis
tant à la faculté des lettres de 
Reims, où il dirige l'institut de 
géographie depuis 1965. Ensei
gnant et chercheur, M. Colfn a 
publié plusieurs articles. Il a été, 
de 1975 à 1977, doyen de la faculté 
des lettres. M. Colin a mlllté, de
puis 1961, au SNI, au SNE-Sup. 
et au parti soclallste. 
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POINTS E>E VUE 

Deux. crises d'identité 
C 

ONTHAIREMENT aux. socle
llsles qui ·se son• recons
titués dans et par l'opposi

tion, et qui viennent de conquérir le 
pouvolr par les seules urnes, las 
4fflUlllates ne sa sont constitués 
à "origine en parti que pour sou• 
tenir un pl>uvolr qui avait son 
point de départ davantage dans 

, t'tilst-i:;e et .~ circonstances 4ue 
\ dans :e suffrage unlveniel, venant 

qu'ap.-6$ coup. Tent que d& Gaulle 
fut là, stratéale et programme étaient 
par construction superflue : l'U.N.R.
u.D.T. puis l'U.O.R. avalent pour 
s11ula mission de 1:-adUire au Parle• 
rm>nt l'appui à de Gaulle dans le 
pays. Les conditions de la suc
cession en 1969, puis l'opération des 
• 43 • et d& M. Chirac en 1974 
ont dispensé Jusqu'à maintenant et 
malheureusement de toute lnterro· 
gatlon d'ldent!U, à tel point qu'il 
parut à· beaucoup lnsollte que des 
g a u 1 1 i s t e s puissent être contre 
M. Giscard d'Estaing en 1981 (et 
avant). Gaulllsme = pouvoir = 
V" Répubflque ont été les équa• 
tlons de ce rassemblement qu'a 
réorganisé en vue de l'électlon 
présldenttelle. M. Chirac. L'un et 
l'autre ont perdu, tes équations ne 
sont plus en faveur du R.P.R., et 
les objectifs ne peuvent plus être 
qu'à long terme . 

• •• 
Ce serait s'identifier à la frang1 

• glacardlenne • qui les a rejoints 
par for09 que d'articuler poµr les 
années à venir une légiUme ambl· 
tlon de retour au po11voir, en ter• 
mes simplistes de critique., d'oppo-
9ltlon e1 de mises en garde tous 
azimuts, d'autant que Cassandre ces 
temps-cl n'a pas toujours raison, 
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FESSARD DE FOUCAULT 

loin de là. Ce serait au fond n'avoir 
rien à proposer aux électeurs de 
1986 e1 de 1988 que le retour à 
un passé qui fut - surtout depuis 
1974 - désastreux. M. Chirac et 
le R.P.R. doivent traverser le désert, 
à leur tour. Da Gaulle lui-même y 
gagna peut-être, y mOrlt et se libéra 
de bien des impasses qui l'eussent 
amoindri s'il avait eu à exercer le 
pouvoir dans les années 50. Des 
ass ises du gaullisme, sans précédent 
depuis le vivant du général, pour
raient réunir dans la modestie mi
litante les parcours lea plus dlvers 
et les plus récents, qu'lls se soient 
reconnus en M. Chirac, en M. Gis
card d'Estaing, en M. Debré, en 
Mme Garaud ou en M. Mitterrand. 
Sans flonflons et chacun à un 
rang Identique, on débattrait - et 
ie temps ne manQuaratt pas - da 
quelques axes pour les vingt ans 
à venir : pas deux œnts et quel• 
que priorités, pas un catalogue, 
mals trois ou quatre pétillons • gaul• 
llennes ,. actualisées, telles en 
polltique extérieure que ~e retrait de 
l'alliance atlan!lque prolongeant no
tre dégagement de l'OTAN, la réor
ganisation des reiatlons européen· 
nes sur des bases autres et plus 
réalistes aujourd'hui que celles du 
traité de Rome, telles que la décan· 
tralisatlon de l'économie pour vivi
fier la décentralisation administra· 
tlve à l'ordre du Jour socialiste. De 
la sorte, le R.P.R. ayant • laissé 
passer .. les réformes sociales et 
économiques des deux ou trois 
prochaines années, que lul-même 
n'a pas su faire ou soutenir depuis 
1969, sinon avant, se trouverait en 
sltuatlon de prolonger, d'lnfléchlr la 
tr.ajectolre en un septennat suivent 
1•àctuel, et mariant donc les efforts 
de M. Mitterrand et de naguère le 
général de Gaulle. L'électorat qui, 
quittant !'ancienne majorité, a décidé 
de la nouvelle, y sera sensible 
quand l'heure des usures Inévitables 
sera venue pour les vanqueurs de 
ma.1 et de Juin 1981 : l'lnflexlon, la 
nouvelle imagination, mals non la 
rupture. 

• •• 
Aux communistes, le même débat 

de fond s'impose, mals dans un autre 
contexte. Le temps béni où ils furent 
électoralemant presque toute la gau
ctie en 1969 na reviendra pas avant 
longtemps. L'unité s'est fatte malgré 

eux., qui l'ont refusée depuis 1977 et 
Jusqu'au milieu encore de la campa
gne présldentlelle récente. lis peu
vent hésiter entre deux identités : la 
première est révolutlonnalre, et les 
thèses soclallstes, comme la stratégie 
aussi rassuran\e qu'lmpérleuse de 
M. Mitterrand ont donné et donnent 
encore souvent raison à une critique 
: 1axlmaliste d'apparentement de fait 
avec la droite, ou au moins le cen
tre ; la seconde serait réformiste, 
accompagnant un changement même 
asse.z m o d e s t e et acceptant le 
contexte français, !'Idéologie ·domi
nante chez nous qui, quel que soit le 
parti au pouvoir, prêche devant11ge la 
gestion, l'adaptation, un matérialisme 
bon enfant que le bouleversemen1 
des structures capitalistes et spécu
latives. Mals, à la différence des gaul• 
llstes, les communistes ne sont pas 
Isolés dans ieur examen de cons
cience. D'abord, parce que leur élec
torat a décisivement contribué à la 
victoire de M. Mitterrand, et cela sur 
mot d'ordre (même si oertelns l'ont 
Jugê contraint) des autorités du P.C. 
Ensuite, parce que l'avenir des 
communistes ne se définit pas par 
rapport eu pouvoir en place, mals 
par rapport à des analyses et à des 
questions de fait sur la société fran
çaise. Analyses et questions que le 
parti a suffisamment mises en valeur 
- ou qu'II ne lui a été guère donné 
de mettre en valeur, tant il était ques
tionné sur les seules conjonctures 
d'alllances politiques ou syndicales. 

• • • 
Que le nouveau pouvoir ne traite • 

pas assez rigoureusement ces ques
tions de fond : lnflatlon et chômage, 
qui pèsent bien davantage dans les 
vi• · quotidiennes et les mentalités 
lndlvldueUes que celles de la nature 
du régime de la démocratie poiltlque 
ou de l'alternance - et l'électorat 
communiste reviendra à une oppo· 
sltton résolue. Car !'Identité commu
niste se retrouvera à proportion que 
let socialistes risqueront de perdre la 
leur dans ta facilité de s'identifier au 
pouvoir, à la gestion du pays, lden
tl!lcatlon qui rendit si émoflfent aveo 
les années le grand dessein gaul
liste. Alors, la victoire léglslative du 
P.S. de 1981, aussi imposante que 
celle de !'U.N.R. en 1962, aura peut• 
être consacré la mécanique et l'elll· 
caclté de la v• République, mais elle 
aura surtout montré- ce' qui est hu, 
main - qu'un homme, qu'un parti ne 
peuvent à eux seuls répondre de la 
France pendant plus de quelques an
nées. 

Découvrez la dotJ.ceurde l'été nordique. 
Soleil de minuit et soleil de midi sur icebergs et banquise, · 

glaciers inmtaculés et fjords verdoyants, cascades bouilloMante.s et geysers, silence intense, 
oiseaux du grand Nord, phoques et pingouins, 

le Nord en été c'"est tout cela : un monde magique et insolite. 
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Conduire le changement 
(Suite de la premtère page.) 

Entre l'illusion de certains qlli 
la. croient plus large, et la rési
gnation d'autres, qlli l'estiment 
nulle, 11 y a place pour le réa.liSme 
qui sait Jouer des moindres atouts, 
refuse la fatali té et transforme les 
aspirations légitimes des peuples 
en levier décisif du salut . Ainsi 
devons-nous cheminer entre un 
conservatisme souvent crispé, puis 
soudaan résigné et qui tend à 
accrédite r tldée que rien n'est 
possible, d'une part, et, d'autre 
part. un progressisme utopique 
teinté de dém agogie et qui leJsse 
croire que tout sera.lt possible. 

concertation comme méthode de 
recherche et d'élaboration des 
solutions . n n' est point de pana
cée , de solution toute faite, de 
remède absolu qui répondent aux 
exigences de notre temps. Per
sonne ne détient la. vérlté révé
lée : dans un teinps où l'indivi
dualisme n'est plus de mlse et doit 
s'effacer devant les exigences de 
la solldarlt.é, on ne peut organiser 
et améliorer la société sans en 
appeler constamment à la prise 
de conscience, à la. responsabllité, 
donc à la participation de tous. 
Au plan national, européen, mon
dial, à l'aube du vingt et unième 
siècle, le choix est simple : nous 
serons solidaires ou suicidaires. 

publiques et privées d'une même 
branche d'activité. 

La. nature des problèmes posés 
à la. France conjuguée avec la 
complexité de la société contem
poraine exige le recours systé
matique au dialogue et à. la. 

Une longue patience est néces
saire pour entreprendre la re
cherche de ce consensus dans 
tous les dom aines. 

Or, l'économie française pâtirait 
gravement du freinage et a Jor
tfort, de la. suppression de la 
concurrence ; c'est le contraire 
qui est à" provoquer. Sur ce J)la.n, 
U y aurait beaucoup à gagner à 
une extension des pouvoirs de la 
commission de la concurrence, 
qui devrwlt Joull' des mêmes 
moyens d'action que ses homo
logues américain et ouest-alle
m and. Il y a là un moyen non 
négligeable de réaliser une mo
dernisation des structures apte à 
contribuer utilement à une tê.cbe 
qUi demeure essentielle : la lutte 
contre l'inflat,!on, dont on a trop 
peu pa.rlé durant la saison élec
tora.le qui s'achève. Encore insuf
fisante dans notre économie na
tlona.Ie, et parfois pervertie à 
l'échelle européenne et interna
tionale, la concurrence offre un 
champ d'action important tant 
pour maîtriser la hausse des prix 
qu'en vue de contribuer à la re
conquête tant du marché inter
national que du marché intérieur. 
11 convient de lutter avec la même 
résolution contre les abus de posi
tion dominante que contre les 
concurrences abusives, en prove
nan 'ce de l'étranger notamment . 

La politique contractuelle 
Tel doit être notamment le 

sens de la. politique contractuelle, 
expression de notre foi dans les 
êtres humains dès lors que l'on 
reconnaît leur dignité, qu'on leur 
parle le langage de la vérité et 
qu'on leur témoigne une volonté 
de justice et de respect d'eux
mêmes. 

AinSi, par cette conoel'tation 
permanente que j'évoquais déjà 
11 y e. douze ans, toutes les sltua
t1ons qui peuvent opposer des 
catégories de citoyens devratent 
être examinées dans un climat 
tout à fait différent. La confiance 
pourrait na.ttre entre les interlo
cuteurs et constituer le terrain 
le plus propice à la tolérance et 
à la compréhension mutuelles 
lors des négociations. 

te 3 les moyens d'orienter l'éco
nomie, et d' imposer des arbi
trages , y compris et surtout dans 
le domaine du crédit. L'exten
sion projetée du secteur natio
nalisé aura plus d'inconvénients 
que d'avanta ges, notamment dans 
l ::1 secteur bancaire, où elle abou
tirait, marginalement il est vrai , 
à concéder une ren te de situa
tion inespérée aux flllales des 
banques étrangères, à moins de 
fermer totalement la France aux 
mouvements de capitaux, ce qui 
est impensable dans le monde 
où nous vivons, sans compter 
que l'Etat a. d'autres char ges 
financières plus urgentes à assu 
mer que celle d'indemniser des 
actionnaires. L a justifi cation 
d'une natlonallsa ~lon ou de son"' 
refus ne doit pas être ldéolo
loglquc, mals strictement écono
mique. 

0'est dans le même esprit que 
les réformes à entreprendre pour 
lutter contre le chôma ge comme 
pour réduire les inégalités injus
tifiées doivent se garder de tout 
esprit ma.lthusien qui conduirait 
à freiner la productlylté. La. ré
duction de la durée du travail 
peut et doit, dans des conditions 
précises malntf:nant bien définies 
par les travaux du PJa.n et de 

C'est dans cet esprit, et par ces 
méthodes que devraient être ml.ses 
en œuvre les quatre grandes 
priorités économiques et sociales 
des a.nnées à venir, autour des
quelles existent asrurément un 
large consensus dans l'opinion pu
blique, à savoir : la recherche 
d"une croissance nouvelle et saine, 
un effort spécifique pour l'emploi, 
une modernisation maitrisée des 
structures et un renforcement 
des solidarités . 

Ces quatre prlorl~ s sont étro i· 
te.ment dépendantes les unes des 
e.utres et constituent les éléments 
tndls.5oc1ables d'un tout dynami
que et cohérent, dont la. mise en 
œuvre méthodique doit constituer 
une stratégie globale de nature 
« multidimensionnelle », selon 
l'exp ression très juste de François 
Perroux. ,Cette stratégie ne réus
sira que si les modalités de son 
a..pplicatlon répondent à certaines 
conditions nécessaires dont la 
compétitivité de l'économie fran
çaise me paraît être la première. 
Entendons-nous : Ja. compétitivité 
ne saurait être traitée comme une 
fin en sol ; cela nous conduirait 
à un processus régressif néfaste 
et, flna.lement, nuisible à cette 
exigence elle-même. Mals elle 
constitue un fil conducteur qul ne 
saurait être rompu sans danger 
majeur pour notre économie, et, 
partant, pour notre Indépendance. 
Ellie peut aussi, dans une straté
gie négociée, progressive, décen
traltsée, et pragmatique, tirer pro
fit de certaines réformes, et même 
de certains progrès sociaux, 
comme la réduction de la durée 
du travail. 

Bien conduite, la revalorisation 
des bas sa.la.ires peut elle-même 
contribuer à hisser la France au 
niveau de con:ipétltlvlté de ses 
concurrents les plus a.va.ncés, dans 
la mesure notamme nt où la reva
lorisation du travail manuel qui 
en découle ainsi que l'améllora
tlon du sa.Jaire ouvrier engageront 
notre industrie à s'orienter vers 
des productions à plus haute 
technolo gie et à se dégager de 
productions traditionnelles de 
plus en plus coricurrencées par 
les pays à très bas sa.la.Ires. 

Récemment, devant le « Cat're-
four du ga.ulllsme », je déclarais, 
en présence de nombreux Jeunes, 
qu'il fallait désormais partager le 
travail comme le pain, je soute
nais l'idée d'un prélèvement ex
ceptionnel sur les hauts revenus 
dans un souci de solidarité natio
nale. Je ne saurais. de ce fa it, 
désapprouver en bloc des Initia
tives en ce sens de la part de la. 
nouvelle équipe au pouvoir. De 
même, dans un autre domaine, 
celui de la décentrœllsatlon, j'ai 
trop milité et agi pour ne pas 
attendre avec intérêt les projets 
annoncés. 

« Votr un systême, c'est contem
pler ses propres lunettes», disait 
le philosophe Alain, avec le bon 
sens que partagent les grands 
sages et les gens modestes. c·e.~t 
ce bon sens qui fait aujourd'hui, 
par exemple, ref1,1ser les projets 
de na.tlonallse.tlon retenus par la 
nouvelle majorité présidentielle. 
Non pas t...nt pour des raisons de 
principe que pour· des raisons 
de fait : l'Etat a d'ores et déjà 

La. c-0ndulte du changement est 
une question de volonté poli
tique : nous ne doutons pas que 
les nouvea.mc gouverna.nts soient 
profondément animés de cette 
volonté ; lis gagneraient à la 
mettre en œuvre sans céder aux 
idé· ; reçues et sans perdre de 
temps à opérer des bouleverse
ments qui ne tarderont pas à 
s'avé rer aussi inutiles que coût.eux. 
L'Etat fort, l'Etat juste; n' est 
pa.s l'E tat volumineux, encore 
moins envahissant. Il reste au 
socialisme à trouver les chemins 
de la fraternité hors de la bu
reaucratie. Il est dommage qu'une 
équipe qui semble avo[r bien in
tégré dam son schéma les exi
gences de la déœntra.lls a..tlon 
n'ait pas c e p e n d a n t pris 
conscienœ de cette réaut.é fon
damentale. 

S'il s'ag it, enfin, d'assurer une 
meilleure participation du per
sonnel à cette gestion, l'urgence 
et l"ampleur de ce problème dé
passent de loin celui des nation a
lisations. En outr e, l'expérience 
réussie dans un ce,rta.ln nombre, 
trop réduit encore, d'entreprises à 
l'initiative de responsables coura
geux et dynR.mlques, montre que 
le secteur privé n'est pas, ta.nt 
s'en faut, allergique à des progrèS 
véritables, et parfois spectacu
laires dans ce domaine. 

L'un des mérites enfln des na
tlonaJlsatlons telles qu'elles fu
rent praitiquées par le général de 
Gaulle, se situe exactement à l'op
posé de l'un des effets les plus sors 
du progra.mJ}le actuellemnt pro
jeté : elles ont, dans plusieurs 
secteurs, préservé, voire stimulé, la. 
concurrence en Instaura.nt un cli
mat d'émU!atlon entre entreprises 

l'INS ElE, ê~re abordée en liaison 
avec le souci d'améllorer la pro
ductivité de nos entre pri ses et 
non de l'a ffaiblir. 

Pour sa part, la politique 
contractuelle doit intégrer plus 
directement dans ses paramètres 
cellli de la productivité : il faut, 
en particulier mieux rapprocher 
l'évolution des revenus de celle 
de la productivité réelle à l'éche
lon des branches d'activité et des 
entreprises . C'est aussi une vote 
d'action contre l'inflation et un 
moyen d'associer les sa lariés à 
cette lutte . en les sortant de l'im
passe dans laquelle i ls se trou
vent si souvent engagés : tantôt 
vict imes de l'inflation, tantôt vic
ti mes de la lut te contre celle-cl. 

La productivité doit redevenir, 
en effet, un des maître s mots de 
la pol!tique économJque des pro
chaines années : à cette fln, 11 
serait, par exemple, jus tifié de 
reconstituer, sous un forme à pré
ciser, une institution telle que le 
Commissariat à la productivité, 
mis en place apr ès la guerre, et 
qul a jou é un grand rôle dans la 
remise à flot de l'indu str ie fran
çaise. 

L'a.venir de la France dépendra 
de notre aptitude à renforcer 
sans retard la cohésion du corps 
social en conjuguant, par ,me 
stratégie appropriée, la 1 ut te 
contr e l'inflation, la lutte contre 
les Inégalités injustifiées, et la 
recherche d'une nouvelle crois
sance préservant l'emploi et l'in
dépendance nation ale. 

La vole est étroite ; elle existe. 
Elle ne doit rien négliger. Elle 
passe par la confiance des épar
gnants et de tous les investis
seurs , dont les plus puissants sont 
aujourd'hui, qu'on le veullle ou 
non étrangers. Elle passe aussi 
par l'approfondissement de la 
coopération européenne et des 
solidarités internationales. 

Pour une nouvelle société 
Les Français sont toujours 

prê t.lS à l'effort, à condlblon d'en 
comprendre 'le sens et d'en cons
tater un partage égal. Par-delà 
des divisions partisanes et les 
affrontements é l e c t o ra u x, Ils 
éprouvent un désir p r o f o n d 
d'unité au sein d'une socfété de 
liberté et au travers d'une lden• 
tlté culturelle qu'il nous faut plus 
que jamais, dans un monde en 
détresse, affirmer et vivifier. Ils 
aspirent à une nouvelle société. 
Mals défions-nous des myth es et 
des utopies : celle-cl ne ve~a 
le jour qu'à Iorce de patience, 
d'ardeur et de résolution pour 
transfonner notre société actuelle, 
elle-même Issue des efforts et des 
sacrifices de tous ceux qlli, depuis 
deux siècles, ont construit notre 
République. La société fran çaise 
des années BO doit être amél!orée : 
elle ne justifie nullement d'être 
bouleversée., ce serait nier tout 
l'esplt républicain dont elle est 
imprégnée dans ses Institutions 
et ses réalisations pol!tlques. éco
nomiques et sociales. Malgré ses 
Imperfections , peu de sociétés au 
monde ont atteint son niveau à 
la fols de développement et de 
liberté. Les progrès qui restent à. 
accomplir, et d'abord vers la fra
ternité, ,pour plus de justice, ex!-

gent encore beaucoup d'efforts. 
Sachons exploiter la conjug aison 
féconde de l'idéalisme et du réa
lisme. 

Je me suis, qua.nt à mol, tenu 
éloigné des propos électoraux et 
j'a.l toujours soutenu jusqu'au 
bout les hommes è. qui j'ai prêté 
mon concours au service d"une 
Idée que je n'ai jamais reni ée. 
C'est la leçon principale de mo
rale politique et personne lle que 

-m"a donnée Je général de GaU!le. 
C'est dans cet esprit qu'en ce 
début de septennat et de législa
ture, fort de l'expér ience qui est 
la mienne et de Ja. fidélité qui 
a marqué mon engagement poli
tique, pe.nsa.nt notamm ent à la 
Jeunesse qul s'interroge sur nous 
comme sur elle-même, dans l'at
tente de lendemains que nous 
rêvons tous. mellleurs, Je lance 
un a,ppel solennel à ceux qlli 
vont a.voir la lourde charge et le 
redoutable honneur de nous gou
verner pour qu'ils condu isent le 
changement, en réa.lisant de 
Justes réformes et en se détour
nant des sirènes du bouleverse
ment. Qu'ils sachent que leur 
succès est à cette condit ion, et 
aussi le salut commun, qui est 
bien l'essentiel. 

JACQUES CHABAN-DELMAS. 



AU CONSEIL DE'S MINISTRES 

Le président de la République demande 
« ardeur et solidarité » au gouvern·ement 

Le président de la. République 
a. déclaré, mercredi 24 juin, de
vant le conseil dei; ministres où 
siégeaient pour la première fols 
sous la v• République des mtrus
tres communistes. « Dimanche 
dernier, le peuple de France a 
conftrmé et ampli/té son clwtx du 
10 mat. 

» Je tiens à le remercier pour 
cette confiance qui nous donne 
les moyens, au plan parlemen 
ta ire, de mettre en œuvre la polt 
ttque pour laquelle fat été élu. 

)> • Le gouvernement, qut a été 
constitué conformément aux dis
postttons de la Constuutton, .est 
un gouve.,nement d'union. Il tient 
compte du vaste rassenwlement 
des forces populaires , des forces 
de la jeunesse et du travai l, qui 
s1est réali sé d'abord à l'élection 
présidentteUe puis aux élections 
législatives . 

» L'adhésion d"une large majo 
rité de notre peuple à la politique 
que ;'ai àé/tnte et qui constitue, 
faut - il le rappeler, la charte de 
l'act ton gouvernementale , est une 
garantie de sa réus#te . 

» Au gouvernemen t, je demande 
ardeur et solidarité pour mener 
à bten les réformes que le pays 
attend. 

> L'espéran ce de notre peuple 
est immense et notre responsabi
lité historique. 

» J'espère - et j e ferai tout 
pour cela - que les Fran çaises et 
les França is auront à cœur de 
se rassembler toujours plus nom
breux autour de la poli .tique nou
r,elle, ambitieuse et généreuse que 
le suffrage universel a validée le 
10 mai et le 24 ju in. 

» L'un ité du pays consolidée, la 
démocratie élargie, la France 
scrupuleusement fidè le à ses en
gagements, à ses alliances dans 
le respect de son indépen .dance 
nationale , nous pourrons agir 
avec plus de force encore pour la 
liberté, le progrès et la paix. » 

Au terme de la séance, le 
communiqu é officiel suivant a été 
rendu public : 

e LES RfSULTATS 
DES tL ECT IONS 

Le ministre d'Etat, ministre de 
l'Int érieur et de la décentralisa tion, 
a comment é les résulta ts des élec
tions législa tives. 

La statistique en sièges porte su r 
489 circonscriptions de ln métropole 
et des dépar t emen ts et territoires 
d'outre -mer. Restent seulem ent à 
pourvoir le siège do Wallis et Futuna 
et celui de la 1.. circonscription 
de la Polynésie française, où les 
seconds tours auront lieu respecti 
vement les 28 Juin et 5 Juillet pro
chalns . 

Sur 489 sièges, 204 étalent détenus 
par la gauche dan s la pr écéden te 
A.ssemblée . L'ancienne majo rit é. de 
son côt é, disposai t de 285 élus. 

A l'issue des scrutins des 14 et 
21 Juin , la gauclte en lève 333 sièges, 
soit un gain de 129 député s . Elle 
obtient donc très lar gement • la 
nµJorlté ab s o In e à · t•Assem blée 
nationale. 

Le parti commun .lste a 44 élus. 
D enlève tous les sièges qu 'il était 
en mesur e d'obtenir au vu des 
rés ultats du premier tour, là où le 
total des voix de la gauche repr é
sentait la majorit é des suffra ges 
exprimés. 

Le parti socl:lllste et les radicaux 
de gauche conservent tous les 
sièges qu'il s occupaient dans l'As-

setn de la gauche , ce qui a permis à 
celle-cl de capitaliser en s ièges l:1 
pou ssée en voix observée au premier 
tour. 

La gauche étend considérablement 
s.0 11 Impl antation géog raphiqu e. Elle 
est désormais représentée dans toutes 
les réglons et elle enlè ve les sièges 
dans des départements où elle n' en 
avait Jamai s eu depuis 1958. 

e LA SESSION 
PARLEMENTAIRE 

Le premier ministre et le mli:ûstre 
délégué chargé des relations avec le 
Par lement ont préseuté une commu
nication sur la prochaine session 
parlementaùe. 

D'o.res et déjà, le gou vernement en
visage de soum ettre au Parlement les 
t extes suivant s : ,le pr oj et de loi de 
fin ances rectiflcative, le projet de loi 
portant am ni stie, le projet de loi 
portant suppre ssion de Ill Cour de 
snreté de l'Etat , le proj et de loi de 
décentralisation, 

Le gouvernement souhaite que ces 
texte s puls~t êt re déflnitivement 
adop tés au mols de ~nlllet. A cet 
erret, Il deman dera au président de 
la République de prolonger la ses
sion de droit en con voquant le Par-
1-ement en session extrao rdinaire. 

e LE TRAVA IL 
DU GOUVERNEMENT 

Le premie r mln lstre 11 donné au 
membre s du nou veau gouv ernem ent 
un cert al.n nombre de d irectives sur 
les obli gat ions Individue lles et col
lectives, qu i Incombent à chaque 
ministre pour que soient assurés 
dans de bonnes conditions les tra
vawt du gouvernement . • 

Il a expllclté les règles que doivent 
r.especter les ministre s pour utiliser 
les moyens mis ,à 1eur dispos ition, 
pour constituer leur cabinet, et 
celles qui concernent la coordinat ion 
int,ermlnlstértelle. 

e LE TROISIÈME 
VOL D'AR IANE 

Le tro isième essai en vol du lan 
ceur Ariane , qui s'est déroulé Je 
19 tévr ter 1981, à Kourou ( dépar
tement de la Guyane), a éU un 
succès total. La mise en orbi te du 
satelllte européen de météor ologie 
Météosat et du satellite Indien de 
télécommunicat ions Apple a ét6 
pleinement réussie . 

Ce succès est tout particutlèr.e• 
ment d(l à la maitrise et à la com
pétence des ouvriers, teèhnlclens et 
Ingénieur s qui, spécialement nu 
Centre national d'études spattrues 
et à la Soci été européenne de pro
pulsion ont su taire preuve de ri
gueur et de conflance pour sur 
monter les dJUicultés rencontrées li \ 
y a un an, à l 'occasion du deuxième 
tir d 'essai. 

Une étape Importante du pro
gramme de développement et de 
qu .:lllflcatlon du lanceur Ariane est 
désorma ts franchie. Elle permet 
d'envis ager fa vorablement les déci
si ons qui devront être prises, dans 
les prochain s mol,, sur .un Impor
tant programme d'amé liorations des 
pertonn .noces au lanceur. Ce pro
gramme e.st en etret décisif aftn 
d'assurer la compétitivité d'Ariane 
pour les lancemen ts de sateLUtes 
lourd s dans la deu xième moitié de 
la pr ésente décenn ie. Elle crée égale
ment de très bonnes conditions pour 
poursu ivre 13 réallSatlon Indu strielle 
du lanceur, qui a déjà fait llobJet 
de douze commnndes fermes et de 
quatorz e option s. 

La réu ssite du programme Ariane 
est un exemple par t1cullè rcmeot 
probant de ce que peut être une 
coopération européenne efficace 
dans un secteur tec hnologique et 
industriel esentleJ pour l'avenir de 
no tre pays . 

e LES COMMU NA UTÉS 
EUROPÉENNES 

Le mlnlstre délégué chargé des 
affaires européennes a rendu compte 
au conseil des minJstres des conclu
sions du c:oosell des Com.munau_tés 
Îles 22 et 23 Juin consncré au afral
r~ générales. 

'Des progrès d'importance va.rlable, 
mals 0011 néglJgeables ont été enre
gistrés au cours de cette réunion, 
notamm ent sur le passeport euro
péen, l'objectif des négociations avec 

. le Portu gal et les relations de la 
Commuoautê avec le tiers-monde . 

Bo ~vanche, le conseil n' a pu 
conclure sur d'autres questio ns, 
notammen t celles qui concernent les 
relations commerciales de la Com
munau té avec Je Japon. 

e LES RELATIONS 
EXTfRIEURES 

Le conseil des ministres a été 
Inform é· des ent retiens q ne le. pré 
mJer ministre Japonais, M. Suzukl, 
a eus à Parts avec le président de 
la République et le· premier minis
tre, au cours desquel s ont été évo
qu ée la hausse ·rapide des importa
tiollJ! Japonaises en Europe ., dans 
certains secteurs sen.stbles. 

Le corueil des mlnJs tres se réUelte 
d.e la venue à Par is du vice-président 
Bush, visite qui témoigne de l'inté
rêt porté par le président des Etats • 
UnJs an maintien et an développe
ment de relations étroites avec la 
Franc e. 

M. JEAN-PAUL ARON 
EST NOMMÉ CONSEIU.ER 

AU CABINET 
DE M. JACK LANG 

M. Jean-Paul Aron, directeur 
d'études à l'Ecole des hautes 
é t u d es en sciences sociales 
(E.H.E.S.S.) de P aris, journa.llste 
et dramaturge, a été désigné, le 
24 juin, comme conseiller au cabi
net de Je,ck Lang, ministre de la 
culture. 

[Né en 1925 à Strasbourg, M. Jean
Paul Aton est agrégé de phtlosophte 
et licenci é ès lettres. Historien des 
meo°tall~s et d~s sciences, il est 
notamment l'auteur d'un ouvrage sur 
le Mangeur au dfx-neuvtème siècle 
(1973), d'un recueil d'essais, Qu'est .. 
ce que la culture françafse 7 (1975), 
plus récemment, et, en collaboration 
avec Roger Kempf, d'un livre qui 
a tatt un certain bruit. le Pénts et 
la Démocratfsation de l ' Occident 
(1978). n écrit ré guliérement pour 

le Nou vel Observat eur deputs 1972, 
et li est l'auteur et le producte .ur 
d'émissions de radio et de télé 
vision .] 

• M. André Larqu ié, chargé 
de m.lssion auprès du ministre de 
la culture, a été nomm é, le 24 ,tutn, 
par M. Jack Lang oommlssatre du 
gouvernement au centre national 
d'art et de culture Georges
Ponu>idou, dont M. Jean-Claude 
Grabens est le président. M. An
dré Larqulé prend la suite de 
M. Mic.hel Deleborde. 

semblée sortante et obtiennen t .,----- -- - ---- -- --- - --------- -------
285 élus. ns volent ainsi plus que 1 

doubler le nombre de leurs députés 
et représente nt ù eu seuls plus de 
la moiti é des sièges de la nouvelle 
Assemblée. 

On dénombre enfin quatre déput és 
ci divers gauche», soit deux de pin s 
qu•aup aravnnt. 

L'ancienne majorité ne re tr ouve 
que '156 sièges. Ce sévère recul atte int 
dans des proportions presque Iden
tiques Je R.P.R. et l'U .D.F., qui 
perdent tous deux près de la moitié 
de leufs dépu tés . 

Le R,P.R. perd 67 sièges et obtient 
84 élus. L'U.D.F. cède 58 sièges et 
regyoupe désormais 64 déput és. Quant 
aux élus a divers droite», ils ne 
seront plus que 8 dans la n ouvelle 
assemb lée. 

Le ministre d'Eta t a souligné la 
bonne qualité des reports de voa au 

LA BAISSE DU fR,A1NC 
SE POURSUIT 

L'annonce de l'entr ée des ministres 
communi stes au i;ouvernement a 
entr31n é un e bai sse appréciable du 
franc par rapport au monnaies 
européennes, notamment le mMk, 
qu i, à 2,4050 F à Parl.s, s'est rappro
ché de son cours plafond de 2.4093 F. 
Mardi 23 Juin, dans l'a:près-mldi, et 
mer credi 24 juin, la Banque de 
France et la Bundesbank sont Inter
venues pour maintenir le franc à 
l'int érieur de sa pari té avec le mark 
dans le systè,ne monétaire euro
péen. 

En même temps, le dollar, renne 
sur tontes les places, montait plu s 
à Pari s (5,70 F contre 5,66 F) qu'à 
Francfort, 

DEUX SYNDICATS C.F.D.T. 
METTENT EN CAUSE 

Mme BAUDRIER 
ET M. GUILLAUD 

Deux syndicats C.F.D.T. de 
l'audiovisuel - le Syndi cat unifié 
de radio et télévision (SURT) et 
le Syndicat des jou.rnalist.es fran
çais (S.J.F.) - s'étonnent, dans 
un communiqué que M. Jean
Louis Guillaud, président de TF l, 
et Mme Jacqueline Baudrier, pré
sidente de Radio-Franœ, ne dé" 
mlssionnent pas comme l'ont fa.J.t 
MM. conta.mine et Ulrich. 

« Ces responsables, e.Uirment 
,_ .. ...J .... , .~ -·-- ·..li: -- . .!..- - • 




